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Résumé du mémoire 

Entre 1972 et aujourd’hui, les politiques étrangères du gouvernement japonais se sont transformées. 

Étant d’abord plus consentants à la proposition du gouvernement chinois, les dirigeants du Japon 

optent maintenant de plus en plus pour un soutien envers Taïwan sur la question de la réunification 

sino-taïwanaise. Comment cela s’explique-t-il ? Un aspect encore plus intrigant est que l’État japonais 

est en fait dirigé par le même parti politique depuis 1955 : le Parti Libéral Démocrate (PLD). Comment 

se fait-il qu’il y ait eu des changements dans les politiques taïwanaises du gouvernement nippon alors 

que ce dernier était sous le contrôle du même parti pendant toutes ces années ? À l’aide de l’approche 

du néo-institutionnalisme historique, le mémoire tentera de répondre à cette question en limitant les 

frontières de sa recherche entre 2001 et 2020, soit entre les administrations de Koizumi Jun'ichirō et 

d’Abe Shinzō. Deux grandes hypothèses ont d’ailleurs été formulées. Premièrement, la consolidation 

du rôle et de l’influence des factions pro-Taïwan et pro-Article 9 du PLD à partir du second mandat 

d’Abe ont permis au parti de fortifier sa position. Deuxièmement, l’environnement stratégique, et plus 

précisément la croissance de la présence chinoise et du raffermissement des capacités de l’Armée 

Populaire de Chine (APL) dès 2012, a incité le gouvernement nippon à adopter une posture plus 

radicale. Finalement, en comparant les éléments de réponse de deux administrations consécutives du 

PLD, il sera possible d’appliquer par la suite les conclusions trouvées aux partis dominants en général. 
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1. Introduction 

En 1971, la République de Chine (RDC), mieux connue de nos jours sous le nom de Taïwan, fut 

expulsée de l’ONU, n’étant désormais plus reconnue comme un État souverain (Cabestan 2005, 4). 

Depuis, l’appartenance et l’identité de cette région sont perçues différemment par les autres acteurs de 

la scène internationale. Notamment, une vingtaine d’années auparavant, soit en 1949, la République 

Populaire de Chine (RPC) déclara l’île de Taïwan comme sa 23e province. Encore aujourd’hui, la 

Chine réclame l’unification officielle des deux territoires, et ce, même si la grande majorité de la 

population taïwanaise n’est pas d’accord et souhaite obtenir son droit à l’autodétermination (Cabestan 

2005). La reconnaissance de Taïwan en tant que territoire chinois n’est d’ailleurs pas seulement 

exercée par la Chine. En 1972, le Joint Communique of the Government of Japan and the Government 

of the People’s Republic of China, qui stipule que Taïwan appartenait bel et bien à la RPC, fut signé 

par les gouvernements nippon et chinois (Wan 2015, 139). À l’heure actuelle, le Japon ne partage 

toujours pas de relation diplomatique sur des bases officielles et gouvernementales avec Taïwan. 

Toutefois, bien qu’encore nuancé, le soutien de l’État japonais pour la question de l’indépendance 

taïwanaise semble s’être consolidé depuis le début des années 2000, et ce, malgré les contestations 

montantes du PCC. Kishida Fumio, actuellement premier ministre du Japon, a annoncé à plusieurs 

reprises et dans diverses rencontres publiques qu’il était contre les agissements du gouvernement 

chinois envers Taïwan (Yuichi 2023, 51 ; The White House 2021). Selon lui, les actions du Parti 

Communiste Chinois (PCC) ne respectent pas les valeurs premières du Japon, incluant le droit à la 

démocratie et à la liberté (Ibid.). Les premiers ministres japonais le précédant partageaient son avis, 

mais à un degré différent. Ce tournant a réellement débuté dans les années 2000, lorsque le 

gouvernement nippon, dirigé par Koizumi Jun'ichirō, réaffirma sa position sur la stabilité et la sécurité 

dans le détroit de Taïwan (Dreyer 2008, 15 ; Jerdén et Hagström 2012, 226). Cet ancien dirigeant, qui 

a été au pouvoir entre 2001 et 2006, a pris soin de respecter le communiqué de 1972, mais a quand 
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même enclenché les premiers rapprochements nippo-taïwanais (Jerdén et Hagström 2012, 226). Son 

successeur, Abe Shinzō (2006-2007 et 2012-2020), a également opté pour un raffermissement des 

politiques taïwanaises du gouvernement japonais, mais qui, cette fois, fut encore plus prononcé. Sans 

jamais officialiser leurs échanges diplomatiques, Abe usa tout de même de moyens s’apparentant à des 

actes diplomatiques pour démontrer son soutien à Taïwan (Dreyer 2019, 164 ; Japan-Taiwan Exchange 

Association 2023). De plus, en 2021, il déclara pour la première fois que les menaces sur la sécurité 

taïwanaise constituaient aussi des risques sur la sécurité japonaise (The Japan Times 2021). Force est 

donc de constater qu’un changement s’est exercé entre le gouvernement nippon qui était plus prudent 

en 1972 et celui d’aujourd’hui qui s’oppose publiquement à ce que le gouvernement chinois se réunifie 

à Taïwan par la force. Comment cela s’explique-t-il ? Un aspect encore plus intrigant dans cette 

question est que l’État japonais est en fait dirigé par le même parti politique depuis 1955 (avec quelques 

exceptions). Il s’agit du PLD, parti dominant la vie politique japonaise de façon discontinue depuis 

toutes ses années. Koizumi, Abe et Kishida proviennent d’ailleurs tous de celui-ci. Et donc, comment 

se fait-il qu’il y ait eu des changements dans les politiques taïwanaises du gouvernement japonais alors 

qu’il était sous le contrôle du même parti pendant toutes ces années ? Pour répondre à cette question, 

le mémoire établira une comparaison entre les administrations du PLD sous Koizumi et sous Abe, ce 

qui délimitera les frontières chronologiques entre 2001 et 2020. Plus précisément, deux facteurs 

potentiels pour expliquer le raffermissement des politiques vis-à-vis Taïwan entre les deux anciens 

premiers ministres seront explorés : l’influence du système de factions ainsi que la consolidation des 

capacités et des ambitions militaires de l’Armée Populaire de Libération (APL). Les conclusions qui 

résulteront de la recherche menée par le mémoire pourront, par ce fait même, proposer des éléments 

de réponses à la question générale suivante : pourquoi y a-t-il des changements dans les politiques d’un 

parti dominant ? La structure du mémoire se divise en cinq grandes sections excluant cette introduction. 

Premièrement, une revue de la littérature sur les partis dominants ainsi que sur les politiques du PLD 
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sera conduite afin de justifier la pertinence et la contribution du mémoire. La deuxième partie présente 

les cadres théorique et8 méthodologique sélectionnés ainsi que les hypothèses de recherche. 

Troisièmement, le premier argument du mémoire est dévoilé et développé. Il s’agit du rôle des factions 

dans le processus de consolidation des politiques du gouvernement japonais vis-à-vis Taïwan. Quant 

au quatrième chapitre, il a pour objectif de démontrer l’influence des nouvelles capacités et ambitions 

face à Taïwan de l’APL sur le changement dans les politiques taïwanaises du PLD, constituant donc 

le second argument. Finalement, une conclusion amassera les informations les plus pertinentes 

trouvées dans les deux sections précédentes afin de pouvoir répondre à la question de recherche 

spécifique et générale. De plus, certaines limites du mémoire y seront évoquées. 
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2. Revue de littérature 

Le système de parti dominant est un concept très étudié en sciences sociales et plus 

particulièrement en science politique. Cette première partie du travail a pour objectif de présenter une 

revue sur la littérature en lien avec les partis dominants afin de montrer les principaux apports de 

l’ensemble des études faites sur ce sujet, mais aussi pour déterminer lesquels de ses aspects sont 

négligés ou manquants. À la lumière de ces limites, il sera plus simple d’établir une question de 

recherche spécifique qui contribuera réellement à la littérature actuelle. Comme il est mentionné dans 

l’introduction du mémoire, le cas du Parti Libéral Démocrate japonais sera spécifiquement examiné 

dans le but de répondre à la question de recherche générale suivante : comment peut-on expliquer un 

changement dans les politiques d’un parti dominant ? La revue se divisera d’abord en deux parties 

comprenant chacune plusieurs sous-sections qui, à la façon entonnoir, passeront des recherches 

générales sur les partis dominants aux études plus concentrées sur le sujet spécifique choisi. D’ailleurs, 

il est important de préciser qu’une critique sera appliquée sur chaque section afin d’identifier les 

aspects considérables, problématiques ou manquants. Ainsi, le dernier volet accumule et souligne les 

éléments les plus pertinents et soulève ceux qui ont été négligés, et se conclut sur le choix de la question 

de recherche spécifique. 

2.1. Parti dominant — définitions et études principales 

Au cours des dernières décennies, plusieurs auteurs ont tenté de définir au mieux de leur 

connaissance la notion de parti dominant, ou de système de parti dominant. Encore aujourd’hui, ce 

concept conserve toutefois sa nature équivoque. Cependant, dans plusieurs des écrits recensés, le 

modèle fourni par Maurice Duverger (1951 ; 1981) est souvent cité comme celui étant fondateur. Selon 

Duverger, la première caractéristique définissant l’aspect dominant d’un parti politique est la majorité 

des votes électoraux qu’il entretiendra sur plusieurs années consécutives ou presque (1981, 413). Un 

second grand critère du parti dominant est son association à une époque particulière. C’est-à-dire que 
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ses doctrines, ses valeurs, ses intérêts et ses décisions s’identifient à l’image de la période dans laquelle 

le parti domine (Ibid.). En d’autres mots, le parti dominant est associé à une époque, mais cette époque 

est également associée à ce parti. Troisièmement, pour qu’un parti dominant soit défini comme tel, son 

statut doit absolument être reconnu ainsi par l’opinion publique (Duverger 1981, 414). Que les 

citoyens ou l’électorat soutiennent le parti ou non, ils doivent dans les deux cas reconnaître sa 

supériorité face aux autres partis (Ibid.). Finalement, Duverger sous-entend que le dernier élément 

essentiel se formule environ ainsi : un parti politique, lorsqu'il devient dominant, court inévitablement 

à sa perte (1981, 416). Une fois perché au sommet, les chances que ce type de parti encourage des 

transformations révolutionnaires dans son propre agenda sont inexistantes ou presque, le menant de 

cette façon à manquer le train d’une société qui évolue et qui demande des adaptations (Ibid.).  

Quelques auteurs ont toutefois apporté certaines précisions méritant d’être soulevées 

puisqu’elles permettent de créer une idée plus complète du concept de parti dominant. Notamment, 

Arian et Barnes ajoutent que pour qu’un parti puisse demeurer dominant, il doit d’abord prioriser les 

intérêts des plus grandes catégories sociales de la société puisque leur soutien représente plus de votes 

(1974, 597-598). Pempel (1990), un autre auteur important dans cette littérature, souligne certaines 

dimensions intragouvernementales. Selon lui, un parti dominant doit également maintenir une majorité 

des sièges au parlement et il doit avoir de bonnes capacités de négociation afin d’être en coalition avec 

le plus de partis possible (Pempel 1990, 4-16). Force est de constater que les définitions offertes plus 

haut ne proviennent pas de sources récentes. Afin d’assurer leur validité, des études contemporaines 

les exploitant ont été trouvées. Par exemple, le livre de Carty (2022) s’intéresse aux partis dominants 

définis selon les critères ci-dessus, mais constitue un texte beaucoup plus actuel. D’après Carty, les 

élections et la compétition entre les partis sont un droit fondamental dans une démocratie, il arrive 

donc souvent que les partis et députés élus alternent entre eux (Carty 2022, 1). Ainsi, lorsqu’un parti 

en particulier revient au pouvoir à plusieurs reprises et assure une dominance dans l’électorat et au 
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gouvernement, c’est très surprenant (Ibid.). Carty surnomme ce phénomène les démocraties 

inhabituelles (Ibid.). De plus, en se basant sur les modèles de partis dominants présentés ci-dessus, 

l’auteur affirme qu’un seul est en mesure de cocher toutes les cases en étant à la fois encore au pouvoir 

aujourd’hui : le PLD japonais (Carty 2022, 3 et 6). En somme, la littérature sur les partis dominants 

s’accorde sur certains critères précis tout en proposant certaines alternatives ou additions subtiles. 

Cependant, elle révèle également une faille. Beaucoup d’articles considérés comme « fondateurs » ou 

« classiques » développent sur les éléments concrétisant l’aspect dominant d’un parti, mais 

n’expliquent pas ce qui pourrait l’influencer à modifier ses politiques, incluant ses politiques 

étrangères. Le prochain paragraphe présente des travaux dont les partis dominants constituent leur 

noyau de recherche et pointe sur quelques études de cas plus spécifiques qui peuvent peut-être mieux 

répondre à cette question. 

À travers l’histoire et aux quatre coins du monde, plusieurs partis politiques ont réussi à se 

hisser au statut de parti dominant. Des pays comme l’Inde, la Suède, l’Italie et d’autres peuvent 

associer une époque de leur passé à ce type de parti. Notamment, le Parti Social-Démocrate suédois a 

été un parti dominant étudié par de nombreux chercheurs, il est reconnu pour avoir été un des plus 

grands partis socialistes de l’Europe (Tomasson 1969, 772 ; Therborn 2010; Jylhä, Rydgren et 

Strimling 2019 ; etc.). Le PLD au Japon est un autre cas très commun dans cette littérature 

(Ferdinand 1994 ; Delamotte 2012 ; Umeda 2018 ; Hamzawi 2021). En effet, il est un des seuls partis 

dominants de droite encore aujourd’hui au pouvoir. D’autres exemples furent également l’intérêt de 

plusieurs chercheurs : le Mapaï en Israël (Levite et Tarrow 1983 ; Arian et Shamir 2005 ; 

Medding 2010 ; Malka et al. 2021), la Démocratie Chrétienne en Italie (Morlino 1996 ; Levite et 

Tarrow 1983 ; Bull 1996 ; Bardi 2007 ; Boucek 2012), etc. De plus, diverses thématiques liées aux 

partis dominants ont été choisies par les auteurs de la littérature dans leur analyse, quatre en particulier 

ont été identifiées : le processus de création d’un parti dominant (Boucek 2012; Musil 2014), la chute 
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d’un parti dominant (Friedman et Wong 2008 ; Sakaiya et Maeda 2014), les conséquences créées par 

la fin d’un parti dominant (Morlino 1996; Bardi 2007) et les stratégies de survie employées par les 

partis dominants (Malka et al. 2021; Umeda 2018). Malgré une revue plus approfondie des articles qui 

s'intéressent aux partis dominants, la même limite que celle retrouvée précédemment apparaît. Très 

peu d’auteurs touchent à l’évolution des partis dominants et aux facteurs qui peuvent enclencher cette 

évolution dans leurs travaux. Il existe certaines exceptions, comme l’étude de Ferdinand (1994) qui 

explore la transformation des partis dominants en comparant la Démocratie Chrétienne et le PLD au 

Japon. Cependant, ce travail est tout de même limité puisqu’il ne développe pas sur les facteurs pouvant 

motiver un parti dominant à apporter des modifications drastiques dans son agenda politique 

(Ferdinand 1994). Finalement, puisque le processus d’évolution des partis dominants fait rarement 

l’objet d’étude des chercheurs et que le PLD japonais est un parti dominant de droite encore 

aujourd’hui au pouvoir, le mémoire s’intéressera aux changements dans le PLD.  

2. 2. Évolution du PLD 

2.2.1 Changements dans les politiques du PLD 

 Depuis sa création en 1955, le Parti Libéral Démocrate fut au pouvoir 90% du temps et préserva 

sa dominance de façon démocratique (Umeda 2018, 8,9). Forcément, plusieurs auteurs s’y sont 

intéressés et plus particulièrement, ont étudié certains aspects du PLD qui ont évolué depuis toutes ces 

années. Il sera d’abord question d’exposer un cumul des travaux sur les changements dans les 

politiques étrangères et commerciales du parti japonais. Puis, des articles sur l’évolution de certaines 

politiques domestiques et sur les transformations intraparties du PLD seront présentés. Premièrement, 

les changements dans les politiques étrangères du PLD sont les plus étudiés dans la littérature. 

Notamment, les politiques chinoises du PLD qui ont contribué à la dégradation de la relation 

diplomatique sino-japonaise sont retrouvées dans une panoplie d’articles. Plusieurs auteurs affirment 

que ce phénomène a réellement commencé au début des années 2000, lorsque le PLD était dirigé par 
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Koizumi Jun'ichirō (Lam 2005 ; Yang 2010). La Chine et le Japon possédaient un bon lien dans 

plusieurs domaines, mais les politiques « provocantes » adoptées par le gouvernement de Koizumi, tel 

que couper l’aide financière au développement chinois, ont refroidi leurs rapports (Ibid.). D’autres 

changements dans les politiques étrangères du PLD qui ont été fortement étudiés, et qui dans un sens 

sont intrinsèque, sont le rapprochement nippo-états-unien ainsi que l’appui des Forces Japonaises 

d’Autodéfense (FJA) dans des conflits internationaux comme en Irak ou en Afghanistan. L’article de 

Liff (2015) présente d’ailleurs le portrait de ces nouvelles politiques. Notamment, les gouvernements 

du Japon et des États-Unis se sont entendus sur de nouveaux accords quant à leur coopération à 

l’international, et plus spécifiquement dans des contextes de guerre (Liff 2015, 87 à 91 ; Pence 2006, 

336 et 368). Liff donne également certains exemples des politiques de soutien à l’international qui se 

sont renforcées sous le PLD, comme les réformes dans le nouveau programme de défense nationale 

États-Unis–Japon de 2013 (2015, 84). Deuxièmement, l’évolution des politiques du PLD en lien avec 

le commerce international fait aussi l’objet d’étude de plusieurs, et surtout celles concernant la Chine 

(Yinan 2008 ; Goto 2019 ; Lam 2005). La relation commerciale sino-japonaise est excellente depuis le 

début des années 2000 malgré les épisodes de boycottage qui ont affecté leurs échanges bilatéraux ou 

le comportement plus sévère et conservateur du PLD sous Koizumi et Abe (Ibid). Dans un dernier 

temps, il existe également une bonne quantité de recherches par rapport aux changements dans les 

politiques domestiques du parti dominant japonais. Cependant, il est difficile de faire un recensement 

complet de tous ces écrits puisque les politiques domestiques sont très diversifiées (sécurité, économie, 

services sociaux, enjeux démographiques, etc.). Afin de donner une idée de ce à quoi la littérature peut 

ressembler concernant ce sujet, des articles sur les politiques du PLD en lien avec l’éducation ont été 

analysés. Les suggestions de réformes dans le système d’éducation du Japon sont apparues dans les 

années 1980-90 et ont été approuvées par le PLD à partir de 2002. Les études de Schoppa (1991) et de 
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Rear (2011) retracent ce cheminement, et observent plus particulièrement comment les négociations 

et les décisions par rapport à ces nouvelles politiques étaient débattues sous le PLD.  

En somme, tous les articles présentés ci-dessus soulèvent des questions et conclusions 

pertinentes face aux différentes transformations des politiques du Parti Libéral Démocrate du Japon. 

Cependant, bien qu’ils expliquent tous certaines facettes de l’évolution des politiques étrangères, 

commerciales et domestiques du parti, la majorité d’entre eux ne précisent pas pourquoi ces 

changements se produisent. Il serait donc intéressant d’inclure des facteurs explicatifs possibles dans 

le sujet de recherche du mémoire. Toutefois, puisqu’il a plusieurs types de politiques (commerciales, 

étrangères, domestiques, d’immigration, etc.) et que le mémoire est limité en matière d’espace, seules 

les causes influençant les prises de décisions en politique étrangère seront explorées. Certains 

pourraient suggérer qu’un autre type de politique moins étudiée que la politique étrangère devrait être 

choisi afin d’assurer une bonne contribution. Cependant, il est ici proposé le contraire. En fait, puisque 

les politiques étrangères du PLD ont été celles les plus analysées, le mémoire offrira justement une 

très grande contribution en apportant à tous ces articles un angle qui leur manquait : le « pourquoi ». 

La prochaine section présente donc certains travaux récupérés dans la littérature existante qui ont tenté 

d’explorer les raisons pouvant inciter le PLD à modifier ses politiques étrangères. 

2.2.2. Transformation dans les politiques étrangères du PLD : Quels sont les facteurs ? 

 Cette dernière sous-section permettra d’identifier de façon plus concise les manques et les 

limites de la littérature actuelle sur l’évolution des politiques étrangères du PLD et plus précisément, 

des raisons qui peuvent l’expliquer. Deux catégories de facteurs en mesure d'éclaircir sur ces 

transformations sont ici illustrées : les facteurs externes ou les facteurs internes. En premier lieu, 

l’environnement stratégique qui entoure le Japon a prouvé à maintes reprises son influence dans les 

prises de décisions politiques du PLD. Plusieurs chercheurs ont expliqué comment ce facteur externe 

pouvait modifier les politiques étrangères du PLD. Premièrement, certains auteurs justifient le 
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raffermissement des politiques chinoises du PLD par les tensions montantes entre la Chine et le Japon 

sur certains territoires contestés (Roth 2013; Cho et Choi 2016). Notamment, la souveraineté des îles 

Senkaku/Diaoyu est clamée par chacune des deux puissances asiatiques (Cho et Choi 2016, 255). La 

compétition avec la Chine pour ces îles, des îles qui d’ailleurs se situent dans des eaux stratégiques 

importantes en plus d’offrir une immense quantité de ressources naturelles, a été une source de 

motivation pour le PLD à devenir plus ferme contre la Chine (Cho et Choi 2016, 259, 260, 261 ; Roth 

2013, 48). En effet, au détriment d’une bonne relation avec le gouvernement chinois, le PLD a d’abord 

déclaré officiellement que les îles appartenaient au Japon et qu’elles seraient défendues, puis que la 

présence militaire et civile autour des îles serait augmentée (Cho et Choi 2016, 259 ; Roth 2013, 48 et 

49). Deuxièmement, la montée en puissance de la Chine a provoqué des changements dans les 

politiques étrangères états-uniennes du PLD. Les capacités militaires de l’Armée Populaire de 

Libération (APL) se sont consolidées dans les deux dernières décennies, et celles-ci s’accompagnent 

maintenant de démonstrations intimidantes pour les autres nations telles que le Japon (Brown, 

Delamotte et Dujarric 2021, 88). Jerdén et Hagström démontrent que ce phénomène a en effet poussé 

le PLD à établir un rapprochement plus sérieux avec les États-Unis afin de contrebalancer ce qu’il 

considérait comme une menace à sa sécurité (2016, 236-237). D’ailleurs, d’autres facteurs expliquent 

la consolidation de la relation nippo-états-unienne, tels que la montée du terrorisme international ou 

les guerres en Irak et en Afghanistan (Pence 2006 ; Buszynski 2006). Dernièrement, bien qu’il existe 

une multitude de causes externes additionnelles, l’espace de ce mémoire est très limité et donc, un seul 

autre exemple sera présenté. La progression fulgurante des capacités militaires chinoises n’a pas 

seulement influencé le PLD à modifier ses politiques étrangères avec les États-Unis, les politiques 

taïwanaises du parti se sont également transformées. L’article de Schreer et Tan (2019) est excellent 

pour avoir un bon aperçu de la relation nippo-taïwanaise. De plus, il explique qu’avec la présence 

accrue des flottes chinoises près des territoires maritimes du Japon, le PLD a décidé de consolider son 
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appui et son rapprochement avec Taïwan afin d’empêcher l’APL de prendre trop d’expansion dans la 

région (Schreer et Tan 2019, 123-124). Cependant, très peu d’études s’intéressent à ce phénomène en 

particulier, il est donc difficile d’explorer plus en profondeur ses caractéristiques. 

 Certains facteurs internes peuvent expliquer les changements dans les politiques étrangères du 

PLD. Toutefois, il a été beaucoup plus difficile de trouver des articles à leur sujet dans la littérature 

actuelle. Dans cette section, le terme « interne » réfère aux partis d’opposition et aux factions dans le 

gouvernement japonais. En premier lieu, le PLD, étant au pouvoir depuis 1955 sans presque aucune 

interruption, a affronté plusieurs partis d’opposition au fil des années. Certains ont participé à la mise 

en œuvre de politiques étrangères alors que d’autres ont freiné leur adoption. Notamment, le Kōmeitō, 

un parti ayant été longtemps opposé au PLD et qui partage désormais une coalition avec celui-ci, a eu 

rôle à jouer dans les politiques de coopération avec les États-Unis lors de la guerre en Irak en 2003 

(Fisker-Nielsen 2012). Les valeurs premières de ce parti ont toujours été la paix et la prospérité et donc, 

l’utilisation des forces d’autodéfense pour aider les États-Unis n’était pas une option selon lui (Fisker-

Nielsen 2012, 104). Pourtant, il appuya le PLD sous Koizumi dans la proposition de ces politiques 

étrangères raffermies (Ibid.). Bien que le chapitre se concentre principalement sur les contestations 

internes du Kōmeitō, il montre également comment cet appui a favorisé l’adoption des nouvelles 

politiques du PLD (Fisker-Nielsen 2012, 122). L’article de Lee et Dedominicis (2017) démontre lui 

aussi le lien entre l’influence des partis d’opposition et les changements dans les politiques étrangères 

du PLD. Selon ces auteurs, les politiques chinoises du PLD étaient beaucoup plus chaudes et amicales 

lorsque les partis d’opposition de centre étaient plus importants à la Diète, alors qu’il s’agissait du 

contraire lorsque les partis de droite prenaient le dessus (Lee et Dedominicis 2017, 9, 17, 22 et 23). En 

dernier lieu, le PLD se divise en plusieurs sous-groupes appelés des factions. Celles-ci semblent avoir 

un pouvoir influent sur les processus de prises de décisions du parti, mais il est difficile de confirmer 

cette hypothèse puisque peu d’auteurs s’en intéressent. Les travaux de Zakowski (2011) et de Park 
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(2015) permettent d’affirmer ce lien. Selon ces auteurs, le fait que les factions de droite conservatrices 

aient gagné en popularité à partir de 2006 a permis au PLD d’adopter des politiques étrangères 

beaucoup plus conservatrices et assumées (Zakowski 2011, 199 et 200 ; Park 2015, 25). Ces deux 

études sont donc pertinentes, mais elles sont limitées au sens où elles ne donnent pas d’exemples de 

politiques spécifiques.   

2.3. Question spécifique de recherche et contribution 

 Les partis dominants sont fortement intéressants à étudier puisqu’ils n’obéissent pas aux 

normes traditionnelles du multipartisme démocratique où une alternance entre les partis se fait 

régulièrement. Puisqu’ils demeurent longtemps au pouvoir, il est intéressant d’observer si leur agenda 

politique évolue et si oui, de se demander quelles sont les raisons en mesure d'expliquer ces 

transformations. Cependant, à la lumière de la revue de la littérature présentée ci-dessus, il peut être 

difficile de répondre à ces questions. En effet, la majorité des travaux en lien avec le concept de parti 

dominant s’intéressent plutôt sur leur création, leur survie, leur tombée ainsi que les conséquences 

créées par leur chute. Afin d’être en mesure d’expliquer comment et pourquoi les partis dominants 

évoluent et se transforment, il a été conclu que l’objet d’étude de ce mémoire serait plus pointu. En 

évitant de mener une étude trop large, il sera plus simple d’offrir la possibilité d’une réponse à cette 

interrogation. Ainsi, fondée sur les limites et les négligences des articles exposés ci-dessus, une 

question de recherche spécifique a été formulée : pourquoi y a-t-il eu un changement dans les politiques 

étrangères taïwanaises entre l’administration de Koizumi et celle d’Abe ? Plusieurs raisons expliquent 

le choix de cette question.  

Premièrement, bien qu’il soit déjà beaucoup étudié, le Parti Libéral Démocrate japonais est un 

cas assez exceptionnel au sens où il est le seul parti de droite encore dominant aujourd’hui et qui, en 

parallèle, respecte toujours les critères de la démocratie. De plus, contrairement à la majorité des 

travaux qui comparent le PLD à d’autres partis dominants pour déduire certaines conclusions sur ce 



16 
 

concept (Boucek 2012 ; Ferdinand 1994 ; Malka et al. 2021), le mémoire s’intéressera uniquement au 

parti japonais et comparera deux de ses administrations. Une étude plus approfondie à son sujet offrira 

donc une nouvelle perspective particulière ainsi qu’un angle plus actuel et contemporain à la littérature 

sur les partis dominants.  

Deuxièmement, la question spécifique tente d’évaluer un changement dans les politiques du 

PLD entre les deux anciens premiers ministres Koizumi Jun'ichirō et Abe Shinzō, et ce, parce que 

beaucoup trop d’auteurs laissent tomber l’aspect évolutif d’un parti dominant. Et plus spécifiquement, 

ce sont les changements dans les politiques étrangères qui seront au cœur du mémoire puisqu’il n’y a 

pas assez de recherches qui expliquent pourquoi ces politiques peuvent changer. D’ailleurs, parmi ces 

recherches, une infime partie considère les politiques taïwanaises du gouvernement japonais. Pourtant, 

les tensions sino-taïwanaises et l’implication du Japon sont un enjeu extrêmement actuel et important. 

Cela explique donc la formulation de la question spécifique.  

Troisièmement, le mot le plus important dans cette question est « pourquoi ». En effet, les 

études suggérant des facteurs qui peuvent expliquer pourquoi il y a des changements dans les politiques 

étrangères du PLD sont rares et limitées. Dans le mémoire, deux grands facteurs ont été sélectionnés 

pour répondre à la question de recherche : l’influence des factions sous le PLD et la consolidation des 

forces et des ambitions militaires chinoises. Plusieurs raisons expliquent ces choix. D’abord, certains 

articles s’intéressent aux raisons internes et d’autres sur les raisons externes. Cependant, peu jumèlent 

les deux types de facteurs. Deuxièmement, il a été très difficile de trouver des informations sur le 

système de factions au Japon, et ce, même à l’aide d’une recherche dans les sources anglophones. 

D’ailleurs, le mémoire tentera de dresser un portrait complet sur les plus grandes factions du PLD afin 

de répondre à ce manque bien réel dans la littérature actuelle. Quant au facteur externe, la consolidation 

de la puissance chinoise a été choisie même si plusieurs chercheurs en ont fait leur sujet d’étude. Ce 

phénomène est lui aussi contemporain et donc, important à étudier. Cependant, la touche personnelle 
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qu’apportera le mémoire concernant cet argument est que cette consolidation sera mesurée. En effet, 

rares sont les articles comme celui de Dûchatel (2016) qui, non seulement, offrent un cheminement 

détaillé de l’évolution des forces et de la présence chinoise, mais qui en plus, réussissent à les quantifier. 

Le travail de Schreer et Tan (2019) exploré ci-dessus est un exemple qui traduit parfaitement cette 

limite. La section du mémoire sur la montée chinoise quantifiera donc la croissance de son influence, 

permettant ainsi de mieux comprendre pourquoi elle peut transformer les politiques étrangères 

taïwanaises du PLD.  

Dernièrement, une dernière précision plus courte est essentielle à souligner. Mis à part les textes 

de Ferdinand (1994), de Delamotte (2012), d’Umeda (2018), de Hamzawi (2021), de Boucek (2012) 

et de Malka et al. (2021), tous les autres articles en lien avec le PLD qui ont été présentés dans cette 

revue de littérature n’incluent pas le concept de « parti dominant » dans leur analyse. Bien qu’ils se 

rapportent tous à l’étude du PLD et de ses multiples facettes, leurs questions, raisonnements et 

conclusions ne sont pas reliés à l’aspect « dominant » du PLD. Ainsi, certains peuvent tout de même 

être pertinents pour comprendre les changements dans un parti dominant puisqu’ils observent les 

changements dans le PLD, mais ne serait-il pas préférable d’avoir davantage d’analyses liées 

spécifiquement à ce concept ? Ce mémoire expliquera pourquoi il y a des changements dans les 

politiques du PLD, mais élargira ensuite ses conclusions afin qu’elles s’appliquent également aux 

changements dans les partis dominants. 
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3. Méthodologie 

Une bonne compréhension des arguments, du contenu et des conclusions d’un mémoire se doit 

d’être accompagnée d’outils théoriques et de concepts bien définis pour avoir lieu. Le second chapitre 

du mémoire se divisera donc en quatre parties. D’abord, pour permettre aux lecteurs de saisir les 

concepts mobilisés dans la section argumentative, les plus importants seront ici définis. Ensuite, afin 

d’encadrer l’analyse qui sera menée pour répondre à la question de recherche, l’approche théorique du 

néo-institutionnalisme historique est sélectionnée et sera présentée. Troisièmement, à l’aide des 

définitions et des notions qui seront ressorties des deux premières sections, il sera possible de formuler 

et de dévoiler deux hypothèses de recherche. Finalement, la méthodologie utilisée afin d’arriver à 

valider ou infirmer ces hypothèses sera introduite. 

3.1. Définition des concepts clefs 

 Plusieurs raisons peuvent expliquer pourquoi il y a eu un changement dans les politiques 

étrangères taïwanaises du Parti Libéral Démocrate au Japon. Cependant, deux seules possibilités seront 

explorées dans le mémoire : le rôle des factions ainsi que l’environnement stratégique du Japon marqué 

par la consolidation des capacités militaires de la Chine. Cette courte section tente de définir au mieux 

les concepts de « faction » et « d’environnement stratégique » puisque ces termes ne sont pas 

nécessairement connus par tous les lecteurs. Dans un premier temps, formulée simplement, une faction 

est un groupe organisé et associé à un parti politique ou à un politicien particulier (Choi, Givens et 

MacDonald 2021, 938). Il est important de noter que ce ne sont pas tous les partis politiques ni tous 

les systèmes politiques qui comprennent des factions. De plus, plusieurs factions peuvent coexister 

sous un seul et même parti. Leurs objectifs principaux sont d’agrandir leur groupe et d’occuper des 

positions importantes au gouvernement (Ibid.). Plusieurs moyens permettent aux factions de faciliter 

la croissance de la carrière politique de leurs représentants, tels qu’obtenir du financement, établir un 

rapprochement avec d’autres factions, posséder des contacts dans les sphères privées, etc. (Browne et 
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Sunwoog 2003, 109-110). Leur niveau d’influence diffère selon chacune, mais certaines peuvent 

exercer un grand rôle dans la prise de décisions politiques (Nakakita et Johnson 2020, 29 et 30). De 

plus, chaque faction se base sur une idéologie politique différente, allant des valeurs de gauche aux 

normes de droite conservatrices. Au Japon, il existe plusieurs factions connues sous le PLD, mais cinq 

sont plus importantes et seront présentées dans la première partie argumentative du mémoire. Dans un 

second temps, le concept d’environnement stratégique constitue le contexte et l’espace dans lequel 

plusieurs acteurs interagissent sur des questions d’ordres différents. Plusieurs angles peuvent être 

utilisés pour aborder ces relations, tels qu’un angle axé sur les enjeux commerciaux, environnementaux, 

etc. L’angle qui sera abordé dans le mémoire concerne les enjeux militaires dans l’environnement 

stratégique du Japon. Le mémoire se concentrera sur quatre enjeux particuliers : les tensions, les 

négociations, l’intimidation et les menaces, et ce, en relation avec la Chine. Les tensions militaires 

émergent souvent lorsque deux ou plusieurs acteurs possèdent des intérêts divergents, mais n’arrivent 

pas à établir un consensus (Kecskemeti 1955, 518 ; Desportes 2013, 52). Et bien qu’il y ait un froid 

établi entre les acteurs, ça ne traduit pas un conflit puisqu’aucun d’entre eux n’use de la force. Quant 

aux négociations, il s’agit également d’un acte pacifique, mais qui tente cette fois de régler les 

différends entre les acteurs puisqu’elles impliquent une coopération et des concessions entre ceux-ci 

(Rosoux 2013, 797). L’intimidation se rapporte à des actions militaires menées par un acteur en 

particulier et qui provoquent souvent une inquiétude pour les autres. Celui-ci pratique généralement 

cette forme d’intimidation afin de convaincre les autres entités à se plier à ses propres préférences 

(Scobell 2000, 233). Par exemple, en conduisant des exercices militaires à la vue de tous, les capacités 

militaires sont démontrées et peuvent inciter à la conformité (Ibid.). Finalement, les menaces 

matérielles ou immatérielles impliquent la possibilité d’un danger pour l’acteur qui en est destinataire 

(Pion-Berlin 1988, 384). Plus les menaces sont agressives et concrètes, plus l’influence de l’expéditeur 
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sera grande sur le comportement du destinataire (Ibid.). En somme, les concepts « faction » et 

« environnement stratégique » feront partie intégrante de la recherche menée dans le mémoire. 

3.2. Cadre théorique 

 Afin de réussir à décortiquer le phénomène ici étudié, qui est le changement de politiques 

étrangères entre deux administrations d’un même gouvernement, il est essentiel d’identifier un cadre 

théorique adéquat. L’approche théorique choisie est celle du néo-institutionnalisme historique. Cette 

sous-section justifiera ce choix tout en présentant les prémisses et auteurs principaux de cette approche. 

Mais d’abord, qu’est-ce que le néo-institutionnalisme de façon générale ? Le texte de March et Olsen 

(1984) est reconnu comme l’un des écrits fondateurs sur le néo-institutionnalisme. Dans celui-ci, une 

nouvelle attention particulière pour les institutions a été dévoilée : les institutions sont un facteur 

expliquant certains phénomènes sociaux, économiques ou politiques (March et Olsen 1984). Plusieurs 

chercheurs en science politique, et plus particulièrement en politique comparée, ont repris cette idée 

pour la développer selon leur propre perspective. Notamment, Lim (2006) offre certaines raisons 

particulières qui expliquent la pertinence d’étudier les institutions dont deux très intéressantes. 

Premièrement, elles délimitent l’espace dans lequel les acteurs luttent pour le pouvoir ou pour des 

intérêts spécifiques (Lim 2006, 85). Deuxièmement, les institutions sont ce qui créer les standards de 

ce qui est désirable ou non et de ce qui est adéquat ou inadéquat, etc. (Ibid.). En d’autres mots, les 

institutions encadrent les différents types d’acteurs (tels que les États, les populations, les entreprises, 

etc.) avec certaines règles et normes et leur fournissent les intérêts pour lesquels se rapprocher ou 

s’affronter. Il est important de noter qu’une institution ne se limite plus à une entité physique comme 

un gouvernement ou une armée, elle peut désormais également référer à des idées, des comportements 

ou des procédures ayant été répétés et reconnus (Ibid.). D’ailleurs, il est plus qu’important de bien 

définir le concept d’institution puisque celui-ci est au cœur de l’encadrement théorique choisi. Un peu 

comme mentionné ci-dessus, d’autres auteurs se rattachent à l’aspect immatériel de l’institution pour 
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mieux la représenter. Dans la perspective de Steinmo, les institutions sont des règles (2014, 367). En 

effet, ce sont elles qui désignent les acteurs pouvant participer aux décisions politiques en plus de leur 

indiquer quels comportement et rôle à adopter (Ibid.). Nécessairement, elles exerceront ainsi une 

grande influence dans les activités politiques (Steinmo 2014, 369). Cette optique peut trouver origine 

dans l’étude Hall et Taylor (1996) sur le néo-institutionnalisme historique. Ces auteurs sont toutefois 

beaucoup plus précis sur leur définition des institutions. Ce concept peut ici consister en des procédures 

et des règles, mais également en des habitudes à adopter, des conventions formelles ou informelles, 

des normes et traditions, etc. (Hall et Taylor 1996, 938). De plus, les institutions sont intrinsèques au 

comportement des individus et des autres types d’acteurs puisqu’elles fournissent le cadre moral des 

actions et des interprétations (Hall et Taylor 1996, 939). Dans un sens, elles construisent ou modifient 

les identités et les intérêts des acteurs qui font partie de son encadrement (Ibid.). Finalement, les 

identités, les intérêts et le pouvoir ne seront pas distribués de la même façon dans chaque institution, 

créant ainsi différents niveaux de puissance et de complicité (Hall et Taylor 1996, 941). En somme, 

maintenant que le terme institution a été défini, le prochain paragraphe entrera plus en profondeur dans 

la branche historique du néo-institutionnalisme et présentera les liens de cette approche avec les 

concepts et phénomènes du sujet de recherche.  

 Le cadre théorique du néo-institutionnalisme se divise en trois branches distinctes : 

sociologique, du choix rationnel et historique. La sphère historique semble être celle qui s'imbrique le 

mieux à l’étude des deux administrations japonaises face à la question taïwanaise pour plusieurs 

raisons. D’abord, le sujet de recherche prend en compte l’étude d’un parti politique dominant au Japon, 

le Parti Libéral Démocrate (PLD). Plus précisément, il est question de comprendre pourquoi le PLD, 

entre le temps où il était dirigé par Koizumi Jun’ichirō et lorsqu’il était dirigé par Abe Shinzō, a 

modifié certaines de ses politiques étrangères. Cela implique donc une comparaison dans un 

gouvernement administré par deux premiers ministres différents sur des dates différentes. 
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Nécessairement, une observation historique de deux organisations institutionnelles doit être menée 

dans ce mémoire. C’est exactement ce que l’approche néo-institutionnelle historique permet 

d’accomplir. En effet, selon elle, le moyen le plus efficace pour expliquer des comportements est 

d’étudier la structure et le contexte institutionnels dans lesquels ils interagissent sans se limiter aux 

frontières temporelles des comportements en question, mais en les comparant avec d’autres sur une 

base d’observations historiques (Sanders 2008, 39). Reformulée de façon plus simple, cette approche 

théorique souhaite expliquer comment et pourquoi des institutions se développent et se transforment, 

et ce, en regardant l’histoire pour identifier les éléments possiblement influents (Steinmo 2014, 368). 

L’objectif ultime ici n’est pas de prédire, mais d’expliquer (Steinmo 2014, 371). Il peut être tentant 

d’établir des prédictions après avoir déterminé des comportements répétitifs dans l’histoire, mais il ne 

faut pas oublier que tout est sujet à changement et peut évoluer différemment (Ibid.). Bien qu’Hall et 

Taylor (1996) concentrent leur recherche sur des enjeux de politique publique, leurs théories peuvent 

également s’appliquer à des phénomènes de nature externe. Ils ont également montré comment 

l’analyse et la comparaison des institutions nationales sur des fondements historiques peuvent s’avérer 

très utiles pour expliquer certains phénomènes (Ibid.). La prochaine interrogation est la suivante : 

quelles sont les notions du néo-institutionnalisme historique pouvant être exploitées dans le mémoire ? 

Premièrement, le sujet de recherche et les hypothèses qui seront prochainement présentés feront 

référence à une multitude d’institutions différentes. Parmi celles-ci sont retrouvés la politique étrangère 

du PLD, les ministères de la Défense et des Affaires Étrangères, le système de factions, la diplomatie 

sino-japonaise et nippo-taïwanaise, etc. Deuxièmement, l’aspect historique se traduit quant à lui par 

l’étude comparative de toutes ces institutions lors de deux ères politiques différentes, celle de Koizumi 

et celle d’Abe. Finalement, certains des modes d’analyse suggérés plus haut seront employés. 

Notamment, le mémoire tentera de comprendre si les politiques étrangères vis-à-vis Taïwan ont subi 
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certains changements. En somme, cette sous-section a su dépeindre un portrait concis du néo-

institutionnalisme historique et de son application pertinente sur le sujet de recherche. 

3.3. Hypothèses de recherche 

Les concepts clefs et le cadre théorique désormais bien identifiés et définis, il est plus simple 

de formuler des hypothèses pouvant répondre à la question de recherche. La question, pourquoi peut-

on observer des changements dans les politiques étrangères vis-à-vis Taïwan entre l’administration 

Koizumi et l’administration Abe, est accompagnée de deux grandes hypothèses. 1) L’affaiblissement 

de l’influence des factions de centre ainsi que la montée des factions de droite à la Diète ont contribué 

au raffermissement des politiques taïwanaises du PLD sous Abe. 2) Abe fut incité à raffermir les 

politiques étrangères taïwanaises du PLD face à la consolidation des capacités militaires et au 

renforcement des ambitions taïwanaises de l’APL. Ainsi, les deux hypothèses impliquent le rôle que 

les institutions (les factions et l’APL) peuvent exercer dans le processus de prises de décisions 

politiques des acteurs (Koizumi et Abe).  

3.4. Cadre méthodologique 

 Cette section a pour objectif de présenter les outils qui vont permettre de répondre à la question 

de recherche. Premièrement, une méthode d’analyse particulière sera appliquée : la méthode comparée. 

Définie par Gazibo et Jenson, celle-ci tente d’observer certains phénomènes ou acteurs différents mis 

en relation afin d’en extirper des causalités, comme des régularités ou des exceptions (2015, 27). Pour 

qu’une comparaison soit efficace et valide, les cas doivent obligatoirement se différencier lorsque mis 

en relation même s’ils étaient similaires à la base, ou vice-versa (Gazibo et Jenson 2015, 15). Pour 

cette étude, la comparaison des cas se fera à l’aide du premier scénario, aussi appelé Most Similar -

Different Outcome. Meckstroth est un des auteurs clefs en lien avec ce processus, il clarifie ses plus 

grands avantages (1975). Notamment, c’est en comparant deux cas très similaires face à une situation 

spécifique donnée que les divergences les plus surprenantes et importantes émergeront (Ibid.). 
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L’objectif du mémoire sera donc d’identifier les divergences entre les administrations de Koizumi et 

d’Abe afin de comprendre les changements dans leurs politiques étrangères. Deuxièmement, la 

recherche d’information se fera selon certains critères. D’abord, le premier type de source dans lequel 

les éléments de réponse seront puisés s’agit des articles scientifiques. Ceux-ci fourniront non 

seulement des informations factuelles, mais également analytiques. Ensuite, les documents 

gouvernementaux seront le second type de source le plus utilisé. Les archives ministérielles japonaises, 

par exemple, offrent la perception et les stratégies du gouvernement et des différents ministères. 

Finalement, bien qu’elles ne soient pas la meilleure source au sens où les informations ne sont pas 

vérifiées et acceptées, les faits et données tirés des médias de nouvelle seront tout de même utiles. En 

effet, puisqu’il peut être difficile de trouver des éléments de réponse officiels puisqu’une grande partie 

des articles scientifiques à ce sujet ne sont pas rédigés en français ou en anglais, les articles de journaux 

constituent une alternative acceptable. Il est important de préciser que seules les données factuelles 

seront extirpées de ce genre d’articles médiatiques, et non pas les commentaires analytiques des 

rédacteurs.  
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4. Rôle et influence des factions sur les politiques étrangères du PLD 

Jusqu’à la fin des années 1980, le système de factions possédait un rôle institutionnel très 

important dans la politique japonaise et plus particulièrement dans les partis politiques. Les factions 

sous le Parti Libéral Démocrate ont été intrinsèquement liées au développement du parti, chacun 

s’organisant selon les besoins et intérêts de l’autre (Nakakita et Johnson 2020, 9). Mais sont-elles aussi 

importantes pour le PLD aujourd’hui ? Peuvent-elles réellement influencer les prises de décisions en 

politique étrangère ? Cette première section argumentative est accompagnée de l’hypothèse suivante : 

l’affaiblissement de l’influence des factions de centre ainsi que la montée des factions de droite à la 

Diète ont contribué au raffermissement des politiques taïwanaises du PLD sous Abe. Pour démontrer 

la validité de cette intuition, cette partie du travail présentera deux sous-arguments. D’abord, la 

structure et la hiérarchie dans le système de factions du PLD se sont transformées entre Koizumi et 

Abe. Cette transformation s’accompagne du déclin de l’influence de certaines factions dans les 

discussions parlementaires. Ensuite, un portrait dessinant l’évolution des cinq plus grandes factions du 

PLD permettra d’observer une montée des idéologies conservatrices et de droite à l’intérieur du parti. 

S’en suivra une dernière section constituant la conclusion où les éléments de réponse seront combinés 

afin de répondre à la question de recherche spécifique. 

4.1. Structure et hiérarchie dans le système de factions 

 Il est ici question d’établir une comparaison entre le système de factions du PLD1 sous Koizumi 

et sous Abe. Entre les administrations des deux anciens premiers ministres japonais, la nature même 

du système s’est transformée et les différences qui en ressortent semblent avoir un impact direct sur 

les prises de décisions politiques du PLD. La structure et la hiérarchie retrouvées dans le système de 

                                                             
1 Pour un tableau sur les plus grandes factions du PLD, consultez l’annexe 1. 
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factions lors de l’ère Koizumi seront d’abord présentées, puis s’en suivront celles sous le pouvoir 

d’Abe.  

4.1.1. Koizumi  

Avant les années 2000, la représentation et la communication des intérêts entre les factions et 

le PLD se faisaient différemment. En fait, les besoins de divers groupes de citoyens étaient 

communiqués aux factions auxquelles ils étaient affiliés, puis les factions transmettaient à leur tour ces 

besoins aux dirigeants du parti (Nakakita et Johnson 2020, 29). Ainsi, les intérêts de la population 

devenaient ceux du PLD. En d’autres mots, il s’agissait d’une structure de communication et de 

représentation bottom-up. Le système de factions fut ébranlé pour la première fois en 1988 à la suite 

d’immenses scandales et de dénonciations à leur sujet (Nakakita et Johnson 2020, 15-16). Malgré ce 

coup difficile, la légitimité des factions fut légèrement rétablie après la création de cinq nouvelles 

factions dans les années 1990 (Ibid.) et ce, jusqu’à l’arrivée au pouvoir de Koizumi Jun’ichirō. Avant 

d’être élu premier ministre du Japon, Koizumi était membre de la faction conservatrice de droite Seiwa 

Seisaku Kenkyūkai (ou Seiwakai). Cependant, lors de sa première campagne électorale en 2001, il 

déclare ouvertement vouloir détruire le système de factions, il se désaffilie de la Seiwakai et invite les 

membres des autres factions à devenir indépendants (Mulgan 2013, 46). Selon certaines analyses, ce 

revirement drastique s’explique par la stratégie pensée par Koizumi pour garantir sa victoire 

(Mulgan 2013, 46 ; Oyama et Tomoki 2010, 8). D’un côté, en se détachant de sa propre faction, qui à 

cette époque n’était pas très populaire, il avait pour but d’attirer certains membres des autres factions 

afin d’obtenir leur vote (Oyama et Tomoki 2010, 8). D’un autre côté, en laissant tomber le système de 

factions critiqué par plusieurs citoyens et députés, il pensait également gagner l’appui de ces derniers 

(Mulgan 2013, 47). Pour d’autres auteurs tels que Mishima (2007), Koizumi a souhaité affaiblir les 

factions afin de ne plus être freiné par celles-ci dans ses prises de décisions politiques (739). L’objectif 
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de l’ancien premier ministre fut presque atteint dans sa dernière année au pouvoir et les répercussions 

de ses efforts se font encore aujourd’hui ressentir.  

Entre 2001 et 2005, de 8% à 10% des membres du PLD étaient indépendants (Nakakita et 

Johnson 2020, 7). Par contre, à partir de 2005, 83 membres de la Diète nipponne, qui seront plus tard 

nommés « les enfants de Koizumi », quittent leur faction respective (Ibid.). Le pourcentage augmenta 

ainsi à 30% dès 2006, puis à 40% en 2014, et ce, même si Koizumi n’était plus au pouvoir à partir de 

2007 (Ibid.). Le premier ministre employa plusieurs méthodes pour démontrer son aversion des 

factions et pour consolider son détachement. Notamment, à plusieurs reprises, Koizumi refusa les 

demandes ou les plaintes provenant de membres encore affiliés aux factions (Oyama et Tomoki 2010, 

7). De plus, il n’était plus autant à l’écoute et respectueux des opinions des factions lorsqu’il devait 

prendre des décisions organisationnelles importantes pour le parti, telles que la création de son futur 

cabinet (Shinoda 2013, 84). L’influence des factions étant incontestable avant le XXIe siècle, elle était 

désormais réduite à exercer un effet plus que moindre. Force est de constater qu’avec toutes ces 

tactiques, Koizumi a réussi à se libérer de l’emprise des factions et a établi des politiques qui n’auraient 

peut-être pas été adoptées si l’opinion des factions avait encore été influente. Par exemple, l’ancien 

premier ministre avait pour objectif de privatiser les services postaux au pays, un intérêt qu’il exprimait 

bien avant son élection en 2001 (Mishima 2007, 745). Toutefois, la majorité des factions et des 

membres du PLD n’étaient pas en accord avec ce projet de loi (Ibid.). En optant pour des mesures 

coercitives telles que la dissolution de la chambre des représentants en 2004, ainsi qu’en affaiblissant 

la voix des factions opposées en les ignorant, Koizumi a réussi à ce que la privatisation soit acceptée 

et adoptée en 2005 (Mishima 2007, 739 et 745).  

À la lumière de ces dernières observations, trois grandes conclusions peuvent être formulées. 

Premièrement, le déclin du système des factions fut, parmi d’autres raisons, enclenché par Koizumi au 

début des années 2000. Deuxièmement, ce déclin entraîna également avec lui l’influence des factions, 
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permettant ainsi à l’ancien dirigeant japonais de prioriser un agenda politique propre à ses préférences. 

Finalement, bien qu’intéressé par certains éléments de politique étrangère (voir l’argument sur les 

enjeux stratégiques), Koizumi a surtout profité de l’impuissance des factions pour faire avancer des 

projets de natures domestique et économique. Le système institutionnel des factions s’est donc bel et 

bien transformé, celui-ci est devenu très faible au niveau de son influence. Toutefois, ce changement 

ne peut constituer un élément de réponse à l’hypothèse et à la question de recherche. En effet, l’objectif 

était de démontrer si les factions jouaient un rôle dans la consolidation des politiques étrangères du 

PLD, et non pas des politiques domestiques. Une observation de la structure du système des factions 

sous Abe permettra peut-être d’extraire des conclusions différentes. 

4.1.2. Abe 

 Abe Shinzō, successeur de Koizumi à la tête du PLD et donc du gouvernement japonais, avait 

une vision différente sur l’utilité du système de factions. Il est ici question de démontrer si la façon 

avec laquelle il a organisé la structure et la hiérarchie des factions a contribué à la consolidation de ses 

politiques étrangères plus fermes. Comparativement à Koizumi, Abe restitua le système intraparti des 

factions, plusieurs membres qui étaient devenus indépendants réintégrèrent leur faction lors de ses 

années au pouvoir (Nakakita et Johnson 2020, 7). La Seiwakai, qui est la faction d’Abe et 

anciennement celle de Koizumi, comptait très peu de membres jusqu’en 2005 (Winkler 2012, 52). 

Toutefois, lors de l’année suivante, elle commença à prendre de l’ampleur. Si les députés japonais s’y 

intéressaient de plus en plus, c’est entre autres parce que cette faction avait déjà produit trois premiers 

ministres et qu’un autre (Abe en 2006) venait de s’ajouter à la liste (Zakowski 2011, 199). La Seiwakai 

se prouvait donc compétente et légitime. Ce regain d’intérêt pour cette faction de droite conservatrice 

est peut-être le facteur qui peut expliquer la motivation d’Abe à restaurer l’importance des factions 

dans le système politique du PLD. Malgré une rechute du système lors des années au pouvoir du Parti 

Démocrate du Japon (PDJ) entre 2009 et 2012 où le pourcentage des membres non affiliés aux factions 
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s’élevait à 36,7%, le retour du PLD sous Abe en 2012 fit redescendre ce nombre et celui atteignit 

21,1% en 2017 (Nakakita et Johnson 2020, 8). La présence des factions désormais rétablie au sein des 

processus de prises de décisions du PLD, ces factions n’exercèrent cependant pas le niveau d’influence 

attendu. La décision d’Abe concernant l’existence des factions était contradictoire à celle de Koizumi, 

mais sa façon d’étouffer leurs opinions lui ressemblait énormément. Abe Shinzō a été un dirigeant 

prônant la politique étrangère et la sécurité avant toutes autres politiques. Il a donc tenté d’influencer 

lui-même les factions à adopter ses aspirations.  

Le tout premier mandat d’Abe, d’une durée d’un an entre 2006 et 2007, ne reflète cependant 

pas son autorité supérieure sur les factions. Tout au long de cette année au pouvoir, Abe consacra 

énormément d’effort dans un rapprochement avec la Chine et dans la croissance économique du Japon 

(Ramirez 2019, 157). Cependant, ces décisions n’étaient pas celles auxquelles il adhérait le plus (Ibid.). 

En fait, ces intérêts politiques provenaient des autres factions qui, elles, exerçaient une pression sur 

Abe (Ibid.). Ainsi, le premier mandat de l’ancien premier ministre ne peut expliquer le renforcement 

dans ses politiques étrangères quelques années plus tard. Toutefois, son retour en 2012 marque un 

revirement dans la relation de pouvoir et d’influence entre lui et les factions. Réélu à la tête du 

gouvernement japonais, Abe était désormais beaucoup préoccupé par la sécurité des citoyens, de la 

nation et de la souveraineté du pays (Ramirez 2019, 158-159). Il souhaitait que ses politiques en lien 

avec la révision de la constitution pour une capacité militaire nationale plus développée soient 

soutenues et partagées par les autres factions (Ibid.). Pour ce faire, Abe misa sur une reconfiguration 

hiérarchique dans le système de factions. Le chapitre rédigé par Nakakita et Johnson (2020) explique 

très bien ce phénomène. Comme expliqué plus haut, la représentation des intérêts entre les factions et 

le PLD se faisait autrefois selon une approche bottom-up. Depuis le début des années 2000, le 

processus s’inversa (top down) et fut réellement concrétisé par Abe dans ses deux derniers mandats 

(Nakakita et Johnson 2020, 29). Les hauts placés du PLD exploitaient désormais les factions afin que 
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leurs propres objectifs soient transmis et atteints (Ibid.). Formulée autrement, la nature d’une faction 

était maintenant construite selon les intérêts des hauts placés, ces derniers dictant les actions et opinions 

auxquelles les membres des factions devaient souscrire (Ibid.). Ces hauts placés constituaient les 

dirigeants de chaque faction, en d’autres mots, les « numéro deux » du PLD (après Abe) (Nakakita et 

Johnson 2020, 30). Quant aux autres députés possédant moins d’autorité, ils devaient se résoudre à 

écouter et à ne presque jamais exprimer des opinions divergentes (Ibid.). Il est donc possible d’observer 

que le plus haut niveau d’influence était maintenant exercé par Abe et le second niveau par les 

membres de son cabinet. D’ailleurs, les ministres et autres hauts gradés du Cabinet au Japon sont 

toujours sélectionnés par le premier ministre. Et donc même si chacun appartenait à une faction en 

particulier, il était dans leur avantage de se convertir à certaines valeurs d’Abe afin d’obtenir une 

promotion ou de maintenir leur poste actuel. De plus, comparativement à Koizumi qui n’écoutait 

aucunement les conseils des chefs de factions pour la constitution de son cabinet (Shinoda 2013, 84), 

Abe prenait en considération leurs opinions, surtout lorsque celles-ci convergeaient avec les siennes 

(Ramirez 2019, 161-162). Ainsi, Abe a entretenu et renforcé le système de factions sous le PLD tout 

en contrant l’opposition qui pouvait en émerger. Les membres des factions n’avaient plus l’influence 

qu’ils avaient dans les années 1970-80 et les rares qui en exerçaient toujours, les dirigeants des factions, 

étaient dans l’obligation de se conformer à certaines politiques d’Abe. Tout comme Koizumi, les 

décisions d’Abe concernant les factions ont porté fruit. L’ancien premier ministre était désormais 

beaucoup plus autonome et parvint à faire adopter certains de ses projets de loi à la diète, tels que la 

ratification d’un amendement à l’Article 9 en 2013 (Ramirez 2019, 159). Les raisons qui expliquent 

cette conformité seront explorées en profondeur dans la seconde section de cet argument. 

Finalement, après avoir comparé et analysé la gestion et l’institution du système de factions par 

Abe, trois grandes conclusions sont soulevées. Premièrement, à partir de son deuxième mandat en 

2012, Abe Shinzō reconstitua le système des factions du PLD en invitant les membres du parti à se 
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réaffilier. Deuxièmement, malgré un retour sur la scène politique, les membres des factions n’ont pas 

retrouvé leur niveau d’influence et d’autorité exercé à la fin du XXe siècle. Toutefois, ceux qui 

décidaient d’appuyer les intérêts plus conservateurs de la faction d’Abe se sont vu octroyer davantage 

de pouvoir. Ainsi, les propositions politiques du cabinet d’Abe sont devenues plus représentées et 

appuyées au parlement. Dernièrement, dû au phénomène précédent, les intérêts du gouvernement 

d’Abe, axés principalement sur des valeurs de sécurité nationale incluant des politiques pro-

Taïwanaises (voir l’argument suivant), ont pu être acceptés et, dans certains cas, adoptés plus 

facilement à la diète. En somme, cette sous-section a réussi à montrer que l’influence nouvelle des 

factions qui adhéraient aux intérêts promulgués par Abe et ses subordonnés a constitué un facteur dans 

le renforcement des politiques étrangères du défunt premier ministre. 

4.2. L’évolution des factions du PLD 

 Les factions sous le Parti Libéral Démocrate du Japon, au fil des décennies, ont émergé, sont 

tombées et se sont transformées. Leur niveau d’influence a parfois augmenté, parfois diminué, et leurs 

valeurs et leur agenda politique se sont adaptés aux enjeux sociétaux contemporains. Cette seconde 

partie sur l’argument du rôle des factions propose le second sous-argument suivant : l’évolution 

récente des factions du PLD s’effectua selon un tournant vers la droite et le conservatisme, un nouveau 

climat étant propice aux politiques étrangères raffermies d’Abe. Afin de renforcer les conclusions dans 

le paragraphe précédent, il sera ici question de trouver si un lien existe entre ce nouveau tournant 

conservateur et la consolidation de l’influence des factions dites « de droite ». Cette section se divise 

donc en deux paragraphes, le premier démontre la montée des factions de droite, le second présente 

l’affaiblissement des factions plus centrées et libérales.  

4.2.1. Factions de droite : Montée et adaptation 

Une multitude de factions classées conservatrices et de droite s’institutionnalisent autour des 

normes et des standards du PLD. Dans le premier paragraphe, il est question de retracer l’évolution 
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des trois plus grandes factions de droite entre l’administration de Koizumi et celle d’Abe afin de 

déterminer si elles ont progressé ou décliné en termes de popularité. Le second paragraphe offre quant 

à lui quelques données et faits additionnels ainsi que des explications plus approfondies sur les résultats 

obtenus. Dans un premier temps, la faction Seiwakai est considérée comme l’un des groupes intrapartis 

les plus situés à droite sur l’axe politique (Nakakita et Johnson 2020, 4 et 9). Elle se catégorise 

également comme étant très conservatrice ainsi que nationaliste, et est orientée vers des politiques pour 

le développement de la sécurité, des forces militaires et de l’économie (Ka Mei 2023, 3 ; Nakakita et 

Johnson 2020, 9). De plus, et ceci consiste en un élément très pertinent pour cette recherche, il s’agit 

de la faction considérée comme la plus pro-Taïwanaise (Takagi 2006, 113 ; Zakowski 2023, 5). À 

l’époque de Koizumi Jun’ichirō, la Seiwakai était perçue comme un important groupe, mais ne se 

situait pas dans l’échelon des trois plus grandes factions (Winkler 2012, 52). Qui plus est, ni elle ni 

aucun autre groupe n’avaient l’occasion de grandir puisque le système des factions était découragé par 

Koizumi. Cependant, dès que l’ancien premier ministre fut remplacé par Abe Shinzō en 2006, la 

faction de droite Seiwakai prit énormément d’ampleur (Zakowski 2011, 199). Non seulement Abe était 

un nouveau dirigeant national prenant origine dans cette faction, mais celui-ci encourageait également 

le rétablissement du système (voir le sous-argument ci-dessus). Plus particulièrement à partir du 

second mandat d’Abe, la Seiwakai, ou la faction d’Abe, gagne en popularité (Park 2015, 25). En 2008, 

88 membres de la Diète japonaise appartiennent à cette faction et en 2018, le nombre s’élève à 94 

(Global Security 2018). Aujourd’hui, il s’agit de la plus grande faction sous le PLD. Ainsi, il est 

possible d’affirmer que la faction Seiwakai conservatrice pro-Taïwanaise a réellement subi une 

évolution montante plutôt que régressive. Dans un deuxième temps, la faction Shikōkai, plus 

communément appelée la faction d’Asō (Asō Tarō étant un ancien premier ministre du Japon), occupe 

la seconde place en termes de grosseur parmi les autres factions de droite du PLD. Cette faction déclare 

posséder comme valeurs premières la démocratie, la liberté et la prospérité (Zakowski 2011, 200). 
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Auparavant, la faction d’Asō se nommait Banchō Seisaku Kenkyūjo et était beaucoup plus faible 

(Tokyo Review 2022). Ce groupe préserve son statut jusqu’en 2017, lorsqu’il établit une coalition avec 

deux autres plus petites factions (Santō et Tanigaki Group) (MacArthur Bosack 2017), et devient ainsi 

la faction la plus importante du PLD après celle d’Abe. Entre 2008 et 2018, le nombre de députés élus 

affiliés à cette faction passe de 20 à 59, soit une augmentation de 39. Le groupe Shikōkai, bien qu’axé 

sur la liberté et le bien-être, utilise justement ces critères pour justifier le besoin d’acquérir une 

meilleure force de défense dans le but de protéger la liberté et la démocratie japonaise et internationale 

(Zakowski 2011, 200 ; Lee et Dedominicis 2017, 10). Asō Tarō s’est d’ailleurs déjà exprimé sur son 

accord à la révision de l’Article 9 ainsi qu’au soutien de Taïwan (Zakowski 2011, 200 ; Dreyer 2012, 

291). En somme, la faction Shikōkai est un autre exemple qui démontre concrètement la montée des 

factions de droite en faveur de politiques étrangères raffermies. Dans un dernier temps, la troisième 

plus grande faction de droite s’agit de la Shisuikai, aussi connue sous le nom d’Atarashii Nami. Bien 

qu’il ait été plus difficile de trouver des renseignements sur cette faction dans la littérature, dans les 

médias ou sur les sites gouvernementaux, assez d’informations ont été accumulées pour démontrer son 

développement. Composée de plusieurs sous-factions incluant Nikai, un groupe pro-Chine, la Shisuikai 

se caractérise tout de même de très conservatrice et est fortement consentante à la révision de la 

Constitution concernant les forces d’autodéfense japonaises (Global Security 2018 ; Nakakita et 

Johnson 2020, 30). Il est possible de voir sa progression en comparant les nombres de sièges de la 

diète occupée par ces membres en 2008 et en 2018, soit de 18 à 44 sièges en dix ans (Global Security 

2018). Finalement, après avoir dressé le portrait des trois plus grandes factions de droite depuis 

l’époque de Koizumi au pouvoir jusqu’à la fin de celle d’Abe, il est possible de formuler une 

conclusion. Se catégorisant comme étant des factions plus faibles au début des années 2000, la 

Seiwakai, la Shikōkai ainsi que la Shisuikai ont toutes pris énormément d’ampleur au sein du PLD, les 

deux premières étant d’ailleurs devenues les deux plus importantes du parti. Cette ampleur fut acquise 
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principalement à partir du deuxième mandat d’Abe. Se catégorisant chacune en tant que nationaliste, 

conservatrice et favorable aux révisions de l’Article 9, leur montée prouve simultanément une 

consolidation des valeurs similaires à celles d’Abe au parlement. Le sous-groupe Nikai de la faction 

Shisuikai constitue la seule exception puisqu’il est contre un appui renforcé envers Taïwan. Cependant, 

le Nikai ne constitue pas une grande force dans sa faction. Son opposition n’est donc pas considérée 

ici comme étant très significative.  Nécessairement, en faisant face à moins d’opposition sur les 

politiques étrangères raffermies, il a probablement été plus simple pour Abe de les adopter. De plus, 

le nombre croissant des membres de la diète pro-Taïwanais signifie aussi une politique étrangère pro-

Taïwanaise plus facile à consolider. Certaines raisons additionnelles expliquent l’évolution des 

factions de droite pro-Taïwan et d’autres éléments démontrent la concrétisation de leur influence. Ces 

derniers seront présentés dans le prochain paragraphe de cette section. 

 La situation observée ci-dessus, étant la montée des factions de droite pro-amendement et pro-

Taïwan selon leur popularité à la diète japonaise établie à partir de résultats électoraux, n’est pas le 

seul facteur expliquant la consolidation de la droite politique et du conservatisme au PLD sous Abe. 

L’ancien premier ministre et les dirigeants des factions eurent eux-mêmes un rôle à jouer dans le 

tournant vers la droite nationaliste pour lequel les factions ont opté. Comme expliqué dans la section 

ci-dessus sur l’évolution du système de factions, la nouvelle approche top down appliquée par Abe a 

créé plusieurs changements. Notamment, les intérêts du PLD sont devenus les nouveaux enjeux 

prioritaires dans l’agenda des factions et non le contraire, et les hauts placés des factions sont devenus 

les seuls membres de la diète à exercer une autorité réelle. Il est ici proposé que ces deux changements 

ont directement contribué à la montée de la droite dans les factions. En premier lieu, les intérêts du 

PLD à l’époque de Koizumi se résumaient entre autres autour de la prospérité économique, du 

nationalisme et de certaines politiques de défense (Ka Mei 2023, 2). Abe était en accord avec la 

majorité des projets de son prédécesseur, Abe ayant lui-même visité le sanctuaire Yasukuni en 2013 
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et ayant prôné une meilleure économie ainsi qu’un rapprochement avec les États-Unis (Ramirez 2019, 

155-156). Cependant, ces objectifs sont devenus beaucoup plus concrets sous Abe, et ce dernier fut 

beaucoup plus drastique dans ses politiques étrangères (Ibid.). La révision de l’Article 9, une nouvelle 

législation sur la sécurité nationale ainsi qu’un soutien raffermi pour Taïwan, sont tous devenus des 

priorités du PLD. Une des grandes stratégies employées par Abe pour garantir un appui pour ces 

politiques fut la sélection particulière des membres de son cabinet. Plusieurs articles démontrent non 

seulement une consolidation de la droite conservatrice dans les factions, mais également dans les 

différents cabinets de l’ancien dirigeant nippon. Selon Zakowski, plusieurs membres des factions 

davantage de droite ont occupé des positions gouvernementales très importantes (2020, 258). Par 

exemple, Ishiba Shigeru, de la faction Ishiba qui prône une remilitarisation du Japon pour 

contrebalancer le renforcement des forces chinoises, était secrétaire général en 2012 et Asō Tarō était 

le ministre des Affaires étrangères en 2006 (Zakowski 2020, 258 ; Lee Hae-In et Dedominicis 2017, 

10). De plus, lorsqu’Abe forma son cabinet en 2012, 13 des 19 membres sélectionnés faisaient partie 

du groupe Nippon Kaigi, la plus grande organisation politique de droite pro-Taïwan et pro-

amendement au Japon (Narusawa 2013, 7). Pour solidifier davantage cette proposition, et ce, malgré 

un manque flagrant d’informations factuelles dans la littérature, il a été question de vérifier et de 

comparer les données fournies par le gouvernement japonais. Plus précisément, le nom de chaque 

ministre depuis 2012 apparaît sur le site du gouvernement, il fut question d’identifier chaque ministre 

à leur faction respective afin d’évaluer la présence de la droite dans les différents cabinets2. Entre le 

cabinet de 2012 et le cabinet de 20183 d’Abe, il est possible de voir une augmentation importante dans 

le nombre de ministres nommés appartenant à des factions pro-taïwanaises. En 2012, 7 ministres sur 

19 étaient membres de ces factions (incluant Seiwakai, Shisuikai, Shikōkai et Suigetsukai) alors qu’en 

                                                             
2 Pour la composition du Cabinet du Premier Ministre japonais en 2012, consultez l’annexe 3. 
3 Pour la composition du Cabinet du Premier Ministre Japonais en 2018, consultez l’annexe 4. 
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2018, il y en avait cinq de plus (Kantei 2014 ; Kantei 2018). Il est donc possible d’observer une hausse 

de la droite conservatrice dans le cabinet de l’ancien premier ministre entre le début de son second et 

troisième mandat. Malheureusement, les archives du gouvernement nippon n’offraient pas les données 

avant 2012, ce qui explique pourquoi la comparaison n’est pas établie avec le premier mandat d’Abe. 

De plus, si les cabinets formés par Koizumi ne sont pas présentés, c’est parce que cet ancien dirigeant 

ne sélectionnait pas les membres selon leur appartenance aux factions. Et donc, même si ses cabinets 

avaient expérimenté une forte présence de la droite, cette information ne serait pas pertinente à 

l’hypothèse de recherche qui s’intéresse seulement à la montée de la droite institutionnalisée par les 

factions. En deuxième lieu, les dirigeants et hauts placés des factions sont également responsables de 

la consolidation de la droite dans leur propre faction et par ce fait même, de l’appui aux politiques 

étrangères raffermies d’Abe. Certaines études ont démontré que certaines factions ont en fait 

volontairement transformé leurs valeurs et intérêts afin de s’adapter à celles de la faction d’Abe 

(Seiwakai) et ce, dans le but de rehausser ou de préserver leur importance (en termes de grandeur) dans 

la diète. En effet, puisque la faction Seiwakai est devenue le plus grand groupe intraparti du PLD, elle 

gagna un pouvoir d’influence beaucoup plus important sur les prises de décisions et donc, sur les autres 

factions (Park 2015, 25). Ainsi, pour risquer d’obtenir moins de votes lors des élections à la diète, 

certaines factions ont préféré se rapprocher de celle d’Abe en l’appuyant sur ses intérêts politiques 

(Nakakita Johnson 2020, 30 ; Sato 2020, 1). D’ailleurs, cela explique pourquoi la faction Shisuikai, 

qui comprend le sous-groupe Nikai pro-Chine, appuie tout de même Abe dans ses politiques étrangères 

axées sur la défense contre la Chine et pourquoi Asō est devenu un allié aussi important pour Abe 

(Ibid.). De plus, la possibilité d’obtenir l’une des fonctions les plus importantes au gouvernement, soit 

un poste au Cabinet du premier ministre, est peut-être un autre facteur qui peut expliquer pourquoi les 

hauts placés des factions de droite ont voulu établir un rapprochement avec la faction d’Abe. Force est 

donc de constater qu’avec cet appui grandissant des factions pour les conservateurs de la Seiwakai, 
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l’agenda politique de ces derniers est indéniablement plus représenté et appuyé au parlement bicaméral 

japonais. En somme, ce second paragraphe a montré comment Abe et les dirigeants des factions ont 

contribué à la consolidation de la droite et de la perspective pro-amendement dans les factions du PLD. 

D’abord, comparativement à son prédécesseur Koizumi, Abe a exploité le système des factions pour 

renforcer l’appui de ses politiques étrangères et de défense considérées plus drastiques. Notamment, 

l’ancien dirigeant sélectionnait une bonne partie des membres de son cabinet selon leur appartenance 

aux factions de droite conservatrices en accord avec les révisions de la constitution. Puis, les hauts 

placés de certaines factions de droite ont volontairement modifié leurs intérêts politiques en s’adaptant 

à ceux de la Seiwakai dans le but de garantir leur survie et leur importance à la diète. Ils ont donc pris 

part à la majorité des politiques étrangères et de sécurité d’Abe, incluant les politiques vis-à-vis Taïwan. 

4.2.2. Factions de centre et centre gauche : déclin et/ou adaptation 

 Le Parti Libéral Démocrate du Japon, bien qu’identifié comme force politique de droite et 

conservatrice, comporte également des factions conservatrices modérées, plus centrées et libérales. 

Cependant, il est ici suggéré que ce type de faction n’était plus aussi influente au temps d’Abe Shinzō 

que sous l’administration de Koizumi Jun'Ichirō, et ce, pour deux raisons. D’abord, leur popularité en 

matière du nombre d’élus à la diète s’est fortement réduite sous le PLD d’Abe. Ensuite, certaines 

factions ont plutôt préféré adapter leur agenda politique aux intérêts populaires afin de garantir leur 

survie, laissant ainsi de côté leur nature plus libérale et centrée. L’analyse de ces deux propositions 

démontrera si le déclin et l’adaptation des factions de centre sont bien réels et par ce fait même, 

prouvera si ces transformations ont contribué aux renforcements des politiques étrangères d’Abe. Il 

est important de mentionner que la littérature sur les factions plus centrées est beaucoup plus étriquée 

que celles sur les factions de droite au sens où peu d’auteurs s’intéressent à leur évolution. Cette section 

sera donc plus courte que la précédente. Néanmoins, il est tout de même pertinent de présenter les 
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éléments de réponse trouvés afin de compléter au mieux l’argument sur le développement et 

l’influence des différentes factions du PLD.  

 Deux grandes factions sont reconnues pour leurs discours et agenda politique de nature plus 

centrée et axée sur les décisions pacifiques et démocratiques : la faction Kōchikai et la faction Heisei 

Kenkyūkai (ou Heiseiken). Il ici question de présenter l’affaiblissement de la popularité et de 

l’influence de ces deux factions. Premièrement, le groupe intraparti Kōchikai consiste en la quatrième 

plus grande faction du PLD et est actuellement dirigé par Kishida Fumio. Prenant racine dans la 

Doctrine Yoshida, une doctrine prônant la paix et le développement économique avant tout chose, 

cette faction n’a pas dans ses priorités les politiques de défense et de sécurité (Zakowski 2020, 208). 

En fait, la Kōchikai constituait la plus grande opposition à la révision de l’Article 9 au début des 

années 2000 et appuyait la Chine sur la question taïwanaise (Zakowski 2011, 202 ; Zakowski 2023, 5). 

Bien qu’elle se situe encore aujourd’hui dans le palmarès des cinq plus grandes factions du PLD, sa 

présence au parlement japonais a bel et bien diminué entre les administrations de Koizumi et d’Abe. 

En 2008, 61 membres de la faction siégeaient à la diète alors qu’en 2018, le total s’abaissait à 47 

(Global Security 2018). Nécessairement, un nombre plus faible de députés élus traduit une 

représentation plus faible de la faction et de ses intérêts politiques. Ainsi, entre le début des 

années 2000 et 2018, la faction Kōchikai expérimenta une baisse dans sa popularité, soulignant une 

baisse des valeurs plus centrées dans le PLD. Le parcours de la deuxième faction de centre la plus 

importante est environ le même. Heiseiken, aussi connue sous le nom de plusieurs de ses dirigeants 

tels que Motegi Toshimitsu et Tanaka Kakuei, a été pendant longtemps la plus grande faction du PLD 

(Winkler 2012, 52). Cependant, après avoir été accusée de corruption et de plusieurs scandales, elle 

perd de sa popularité à partir des années 1990-2000 (Nakakita et Johnson 2020, 1 et 2). La faction 

Heiseiken possédait également des valeurs conservatrices, mais celles-ci étaient plus modérées que le 

discours conservateur de la Seiwakai (Ibid.). Notamment, les dirigeants de cette faction ont toujours 
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soutenu l’idée d’une bonne relation avec la Chine malgré sa montée en puissance, ceci s’expliquait 

entre autres par leur intérêt prioritaire pour une bonne économie nationale (Nakakita et Johnson 2020, 

1 et 2 ; Zakowski 2023, 5). De plus, la faction Heiseiken est toujours restée fidèle au principe d’une 

Chine unique (Zakowski 2023, 5). Cependant, elle possède quelques similitudes avec la faction 

Seiwakai dans ses politiques étrangères. Notamment, l’un des anciens dirigeants de la faction, 

Nakasone Yasuhiro, a participé à la composition de la première ébauche sur les révisions de l’Article 9 

en 2005 (Titli 2018, 549). En d’autres mots, la faction Heiseiken est favorable au renforcement des 

forces d’autodéfense, mais elle ne l’est pas sur des enjeux tels que Taïwan ou la relation avec la Chine. 

Tout comme la Kōchikai, elle expérimenta un déclin dans sa présence au parlement japonais. En 2001, 

101 députés Heiseiken furent élus alors qu’en 2018, seulement 55 représentaient la faction (Titli 2018, 

548; Global Security 2018). Et donc, Abe fit face à moins d’opposition provenant de cette faction lors 

de ses années au pouvoir, et plus particulièrement lors de sa dernière administration. Qui plus est, cette 

opposition n’était peut-être pas aussi importante que celle de la faction Kōchikai aux yeux d’Abe 

puisqu’elle ne concernait pas toutes les politiques de sécurité raffermies de l’ancien premier ministre. 

En somme, ce premier paragraphe a prouvé que deux des plus grandes factions du PLD, caractérisées 

par un agenda plus centré au conservatisme modéré, se sont véritablement détériorées entre 

l’administration de Koizumi et celle d’Abe. En comptant moins de sièges occupés par les membres 

des factions Kōchikai et Heiseiken, la diète japonaise favorisait probablement davantage une 

consolidation dans l’appui des politiques étrangères d’Abe, incluant le soutien raffermi pour Taïwan. 

Certaines autres raisons qui expliquent le déclin des valeurs centrées au PLD ainsi que quelques 

facteurs additionnels renforçant le soutien aux intérêts d’Abe seront présentés dans le prochain 

paragraphe.  

 Le cheminement des factions Kōchikai et Heiseiken (selon leur taille à la diète) désormais 

retracé, il est ici question de développer l’analyse concernant l’évolution de leur agenda politique ainsi 



40 
 

que de leur influence. En effet, certains facteurs autres que le nombre de députés élus expliquent 

l’affaiblissement des politiques plus centrées et libérales au PLD. Un peu comme dans la section sur 

la montée des factions de droite pro-Taïwan, il est ici suggéré qu’Abe et les dirigeants des factions 

sont personnellement impliqués dans ce phénomène. D’abord, l’influence de la faction Kōchikai plus 

particulièrement, a fortement diminué dans les positions d’autorité supérieures. Lorsqu’Abe composa 

son cabinet en 2012, 6 des 19 ministres provenaient de la faction Kōchikai (Kantei 2014). Soit un seul 

de moins que le nombre de ministres affiliés au Seiwakai (Ibid.). En 2018, lorsque le Cabinet devait 

être reformé, Abe ne sélectionna cette fois que trois membres de la faction plus centrée (Kantei 2018). 

Cette réduction traduit donc une perte du pouvoir dans les prises de décisions pour la faction Kōchikai. 

Cet argument ne s’applique cependant pas à la faction Heiseiken puisque le nombre de ses membres, 

étant un seul, aux cabinets d’Abe n’a pas changé entre les deux années (Kantei 2014 ; Kantei 2018). 

Ensuite, et consistant l’argument le plus complet, les dirigeants de la faction Kōchikai, incluant Kishida 

Fumio, ont pris la décision de modifier leurs opinions politiques afin de les adapter à celles de la faction 

dominante Seiwakai. Comme vu dans le paragraphe plus haut, les intérêts de cette faction ont 

longtemps été intrinsèques aux mesures pacifiques, à l’économie et à une perspective prochinoise. 

Kishida avait même employé le mot « colombe » pour décrire sa faction et « faucon » pour décrire 

celle d’Abe (Harris 2021, 91). Cependant, comme certaines factions de droite qui se sont rapprochées 

de la faction Seiwakai pour survivre ou accroître leur présence à la diète, Kishida opta pour la même 

approche. La faction d’Abe étant devenue dominante, Kishida n’avait d’autres choix que de concéder 

à certaines de leurs politiques s’il souhaitait maintenir l’implication de sa faction dans le processus de 

prises de décisions du PLD (Ibid.). Notamment, il abdiqua aux politiques de sécurité en laisse la porte 

ouverte aux négociations sur les révisions constitutionnelles (Ibid.). Ainsi, la faction Kōchikai effectua 

un tournant vers la droite conservatrice en réponse aux « sacrifices » de Kishida. Quant à la faction 

Heiseiken, il n’a pas été possible de trouver des sources pouvant confirmer si ses dirigeants ont 
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également eu un rôle à jouer dans son déclin. En concluant, ces deux paragraphes ont montré que 

l’affaiblissement des factions de centre était un phénomène réel au gouvernement japonais entre les 

administrations de Koizumi et d’Abe. Plus particulièrement, il a été possible de déterminer deux 

facteurs explicatifs : la sélection d’Abe pour les postes les plus importants en politique nationale ainsi 

que les concessions des dirigeants Kōchikai pour la survie de leur faction. Cependant, ces deux facteurs 

ne peuvent s’appliquer à la faction Heiseiken puisqu’il n’y avait pas de littérature pour appuyer cette 

relation. Même si la Heiseiken n’est pas significative dans ce cas précis, le mémoire considère que les 

éléments de réponse associés à la faction Kōchikai sont suffisants puisque celle-ci est une faction 

encore très importante à la diète nipponne. 

4.3. Discussion et conclusion  

 Après avoir dépeint la structure, le fonctionnement hiérarchique et l’évolution des factions sous 

le Parti Libéral Démocrate entre l’administration de Koizumi et de celle d’Abe, il est désormais plus 

simple d’identifier certains éléments de comparaison. Ces similitudes et divergences permettront de 

confirmer ou d’invalider le lien entre le rôle des factions et le raffermissement des politiques 

taïwanaises du PLD entre les deux anciens dirigeants nippons. Cet argument comportait deux volets : 

le niveau d’influence et la présence des factions au sein du gouvernement japonais. Le premier sous-

argument a montré qu’entre 2001 et 2006, le système de factions fut en grande partie démantelé par le 

gouvernement de Koizumi Jun'ichirō. Ce dernier n’accordait aucun intérêt à ce système et prônait 

l’indépendance des membres du PLD. À partir de son second mandat en 2012, Abe Shinzō emprunta 

une direction différente et rétabli le système en lui redonnant de l’importance et de l’autorité. Bien que 

différentes, les tactiques empruntées par les deux anciens premiers ministres possédaient un objectif 

commun : diminuer l’opposition afin de consolider leurs pouvoirs et intérêts politiques. D’un côté, le 

gouvernement de Koizumi souhaitait éliminer toutes formes d’influence provenant des factions afin 

que ses politiques soient adoptées plus facilement. Entre autres, cela lui a permis de faire passer des 
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projets de loi en lien avec l’économie nationale qui suscitaient énormément d’opposition à l’intérieur 

du parti, tels que la privatisation des services postaux ou certaines réformes sur le système financier 

des gouvernements locaux (Uchiyama 2011, 128-129). D’un autre côté, à l’aide d’une approche top 

down, le PLD sous Abe diminuait également l’influence de certaines factions, mais renforçait celle des 

factions qui se conformaient à ses valeurs. Notamment, les modifications constitutionnelles concernant 

les forces d’autodéfense qui étaient fortement critiquées et contrées par d’autres factions ne l’étaient 

plus autant (Ramirez 2019, 156). Ainsi, en manipulant le degré d’autorité des factions, Koizumi et Abe 

ont tous deux réussi à renforcer certains projets politiques proposés par leur gouvernement. Cependant, 

la nature de leurs projets n’était pas similaire, une était plutôt ancrée dans des intérêts économiques 

alors que l’autre prônait la sécurité et la politique étrangère. Force est donc de constater que dans le 

cas de Koizumi, le rôle des factions n’a pas été significatif dans l’adoption de politiques plus fermes 

vis-à-vis Taïwan. Premièrement, l’opinion des factions n’était pas importante ni influente. 

Deuxièmement, les politiques du PLD sous Koizumi étaient moins centrées sur les questions de 

politique étrangère et encore moins taïwanaise. Toutefois, le système de factions semble avoir été un 

facteur explicatif dans la consolidation du gouvernement nippon face à Taïwan sous l’administration 

d’Abe. Pour appuyer cette proposition, le second volet de cet argument a exploré l’évolution des 

différentes factions au sein du PLD. Entre 2001 et 2020, la présence croissante des factions de droite 

plus conservatrices et s’apparentant à la faction d’Abe a été observée, alors que les factions centrées 

qui se déclaraient opposées à l’indépendance de Taïwan se sont affaiblies. En effet, non seulement le 

nombre de membres des factions Seiwakai, Shikōkai et Shisuikai élus à la diète et nommés au Cabinet 

du premier ministre était plus important à l’ère d’Abe4, mais les opinions pro-amendement et pro-

Taïwanaises se sont également consolidées au même moment. Cette consolidation s’explique par la 

                                                             
4 Consultez l’annexe 5 pour la composition du Cabinet du premier ministre japonais en 2012 et en 2018 selon le nombre 

de membres en faveur ou en opposition aux politiques d’Abe. 



43 
 

transformation des priorités du PLD, qui étaient autrefois les demandes de la population et qui sont 

devenues les intérêts personnels du gouvernement en place. L’administration Abe, ayant à cœur des 

questions de sécurité et de politique étrangère, s’est assurée d’atteindre ses objectifs par plusieurs 

moyens, tel que d’offrir des promotions et autres avantages aux factions en échange de leur soutien au 

parlement. La faction Kōchikai autrefois pro-Chine est devenue pro-Taïwan afin d’assurer sa survie à 

la diète japonaise et pour obtenir une plus grande autorité dans les prises de décisions. D’autres factions 

comme la Heiseiken, qui ont tenté de garder un pied ferme sur leurs opinions comptaient maintenant 

très peu d’élus. Nécessairement, l’appui pour les politiques d’Abe était donc plus solide au sein du 

parlement, ce qui a probablement facilité l’ancien dirigeant à raffermir la position du pays vis-à-vis 

Taïwan. La question de recherche « pourquoi y a-t-il eu un changement dans les politiques taïwanaises 

du PLD entre l’administration de Koizumi et celle d’Abe ? » peut donc être en partie expliquée. Ce 

changement, qui peut être décrit comme une consolidation de la position pro-Taïwanaise, s’est opéré, 

car les opinions des factions traditionnellement contre ont perdu en importance et en influence 

lorsqu’Abe était au pouvoir. Cependant, l’entièreté de cet argument sur les factions est limitée. En 

effet, puisque l’existence des factions n’était plus considérable ni légitime à l’époque de 

l’administration Koizumi, l’argument du système de factions ne peut être considéré comme facteur 

explicatif. Les factions n’ont pas eu de rôle à jouer dans la prise de décisions sur questions de politique 

étrangère puisqu’elles n’existaient presque plus et que Koizumi s’intéressait surtout à l’économie 

nationale. En somme, il est possible de répondre à la question de recherche avec l’argument du rôle 

des factions, mais seulement dans le cas du gouvernement d’Abe Shinzō. 
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5. La puissance chinoise : un enjeu stratégique déterminant 

Selon l’approche théorique du néo-institutionnalisme, les institutions créent les règles et les 

normes auxquelles les acteurs doivent se conformer (Lim 2006, 85). Plus particulièrement, elles 

peuvent transformer les intérêts politiques des acteurs et les influencer à adopter certains 

comportements (Ibid.). Dans le contexte du sujet de recherche de ce mémoire, les acteurs en question 

sont les administrations du Parti Libéral Démocrate (PLD) sous Koizumi Jun'ichirō et sous Abe Shinzō. 

Quant aux institutions déterminant les standards et normes de ces deux administrations, elles peuvent 

prendre plusieurs formes. Dans ce second argument, il sera question d’introduire un élément cette fois 

externe à la politique domestique nipponne et qui a influencé lui-même les institutions japonaises : 

L’Armée Populaire de Libération (APL). Rappelons que la question de recherche tente d’expliquer 

pourquoi il y a eu un changement dans les politiques étrangères taïwanaises entre Koizumi et Abe. La 

deuxième hypothèse suggère que l’environnement stratégique du Japon est marqué par un 

développement inquiétant des forces et des ambitions chinoises vis-à-vis Taïwan entre Koizumi et Abe, 

expliquant ainsi le raffermissement des politiques étrangères sous Abe. Cette section du mémoire sera 

divisée en trois parties. Premièrement, le renforcement des capacités militaires chinoises et la 

consolidation de la présence et des démonstrations de l’APL entre Koizumi et Abe seront démontrés. 

La seconde partie de l’argumentation présente les politiques adoptées par les gouvernements de 

Koizumi et d’Abe en réponse à ce phénomène. Finalement, une discussion qui se conclut sur une 

réponse à la question de recherche est offerte. 

5.1. Les capacités et ambitions militaires chinoises en croissance 

 Le contexte national expérimenté par le gouvernement japonais s’est transformé depuis les 

deux dernières décennies, laissant place à de nouvelles polémiques. Notamment, les hostilités entre les 

dirigeants chinois et taïwanais concernant le statut de souveraineté de Taïwan se sont accentuées. Le 

soutien du gouvernement nippon pour Taïwan s’est d’ailleurs également accentué au même moment, 
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et plus particulièrement sous l’ancien premier ministre Abe Shinzō. Pourquoi ce soutien n’était-il pas 

aussi présent lors de l’administration de son prédécesseur Koizumi Jun'ichirō ? La première sous-

hypothèse propose qu’Abe a adopté des politiques étrangères plus fermes puisque l’armée chinoise est 

devenue beaucoup plus puissante et par ce fait même, préoccupante, lors de ses années au pouvoir. Les 

trois prochains paragraphes démontreront la validité ou l’invalidité de cette intuition. D’abord, 

l’évolution de l’APL en termes de budget, d’équipements et d’organisation sera présentée5. Ensuite, il 

sera question de mesurer la croissance des démonstrations et des ambitions militaires chinoises. Puis, 

une conclusion comparera les éléments trouvés et présentera leur niveau de validité en tant que facteur 

expliquant le raffermissement des politiques taïwanaises du PLD sous Abe. 

5.1.1. La consolidation des forces de l’APL 

 L’Armée Populaire de Chine à l’époque de Koizumi, soit entre 2001 et 2006, possédait déjà 

d’immenses capacités en matière d’équipements et de soldats. L’armée de terre était le secteur militaire 

de l’APL le plus développé (Saunders et Wuthnow 2019, 3). En effet, ce secteur comptait à lui seul 

1,6 million de soldats, le nombre d’équipements d’artillerie s’élevait à 11 000 et des d’autres types 

d’armements tels que les chars d’assaut montaient à 6 500 (Département de la défense 2005, 43). 

Comparativement aux forces chinoises navales (290 000 employés et une centaine de bateaux/missiles 

d’attaques) ou aux forces de l’air (1 500 pilotes et 780 avions d’attaque), l’armée de terre était 

extrêmement développée (Département de la défense 2005, 44). Ceci s’explique, parmi d’autres 

raisons, par le fait qu’à cette époque, le gouvernement chinois sous Hu Jintao mettait beaucoup plus 

d’importance sur l’armée de terre (Saunders et Wuthnow 2019, 3). Les enjeux traversés par le Parti 

Communiste Chinois (PCC) dans les décennies précédentes avaient nécessité ce type de force, mais 

les tensions montantes dans la mer de Chine orientale ont actionné un changement. En effet, des enjeux 

                                                             
5 Pour comparer les capacités des secteurs de terre, d’eau, d’air et de seconde artillerie de l’APL, consultez les tableaux 

de l’annexe 6. 
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comme celui avec Taïwan ont influencé Hu Jintao à entreprendre des réformes pour couper dans 

l’armée de terre, maintenant jugée moins utile, et renforcer les forces maritimes et de l’air 

(Hartnett 2014, 34 et 50). Cependant, selon plusieurs chercheurs, ces réformes n’ont pour la plupart 

pas été menées jusqu’au bout, elles ont été inefficaces (Chen 2019, 98 ; Lim 2022, 6 ; Saunders et 

Wuthnow 2019, 3). L’organisation et les équipements de l’APL navale et de l’air se sont légèrement 

améliorés, mais le renforcement des troupes de terre constituait encore la priorité (Ibid.). Ainsi, 

l’Armée Populaire de Chine au temps de Koizumi était très puissante au niveau terrestre, mais l’était 

moins sur l’eau et dans les airs.  

 La prévalence du développement des forces de terre de l’APL a entamé un véritable déclin à 

l’arrivée de Xi Jinping au pouvoir en 2012, soit à la même année où Abe fut élu au gouvernement 

japonais. Le président de la République Populaire de la Chine (RPC), encore aujourd’hui en fonction, 

a déclaré vouloir reprendre les réformes de son prédécesseur (Panda 2015). Cette fois, la plupart de 

ces objectifs furent réalisés rapidement. Les transformations débutèrent en 2015 et Xi Jinping affirma 

qu’elles seraient complétées d’ici 2035 (Gill 2020, 9). Notamment, en 2015, Xi annonce que l’armée 

de terre sera réduite de 300 000 effectifs (Panda 2015). De plus, l’organisation et l’équipement des 

forces navales et de seconde artillerie (missiles) sont développés et renforcés (Gill 2020, 10, 11, 12). 

Quelques années plus tard, les capacités de l’APL ne sont plus ce qu’elles étaient. En 2020, soit 

toujours au même moment où Abe était premier ministre, le personnel de l’armée de terre a diminué à 

1,03 million et les équipements en artillerie à 6 300 (Département de la défense 2020, 164). Quant aux 

forces maritimes, le nombre de navires de guerre a augmenté de 102, avec un total de 217 (Département 

de la défense 2020, 165). Cette augmentation peut sembler faible, mais ne l’est pas du tout. La flotte 

et les sous-marins de l’APL à eux seuls comptabilisent un plus grand total que celui de Taïwan, de 

l’Allemagne, de l’Espagne et du Royaume-Uni réunis (Childs et Waldwyn 2018). Le seul secteur de 

l’APL qui ne s’est pas conformé aux prémisses des réformes est l’armée de l’air. Entre 2005 et 2020, 
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le nombre de pilotes est environ le même et le nombre d’avions d’attaque a diminué de 330 

(Département de la défense 2020, 166). Finalement, beaucoup d’investissement et de recherche et 

développement furent consacrés à la seconde artillerie de l’Armée Populaire. La force en termes de 

missiles de courte portée à portée intercontinentale est passée de 773 missiles à 1050 entre 2005 et 

2020 (Département de la défense 2005, 45 ; Département de la défense 2020, 166). En somme, les 

réformes entreprises par Xi ont considérablement accentué les capacités de l’APL, lui donnant ainsi 

un pouvoir beaucoup plus grand dans les enjeux de nature maritime tels que celui taïwanais (Poh et 

Ong 2019, 121-122 ; Hamel 2022, 266). Le gouvernement japonais sous Abe, comparativement à celui 

de Koizumi, cohabitait donc avec une force militaire plus puissante dans le secteur naval et de seconde 

artillerie et plus faible au niveau de l’armée de terre. 

5.1.2. Ambitions militaires et démonstrations chinoises en expansion 

 Le développement récent des capacités de l’APL n’est pas le seul élément des forces militaires 

chinoises qui peut être considéré comme un phénomène important et influent dans l’environnement 

stratégique du Japon, ses ambitions et son comportement démonstratif peuvent l’être également. Les 

ambitions de l’APL et du gouvernement chinois qui seront ici étudiées se rapportent principalement 

autour des tensions dans le Détroit de Taïwan. Le terme « démonstration » réfère quant à lui aux actions 

entreprises par l’Armée Populaire et le PCC qui démontrent la puissance et la présence chinoise, telles 

que des exercices militaires, des intrusions territoriales6, la construction d’infrastructures, etc. Il est 

important de mentionner qu’il a été difficile de quantifier les démonstrations de l’APL et du PCC entre 

Koizumi et Abe puisque la littérature offre très rarement des renseignements à ce sujet. Pour combler 

ce manque, quelques faits ont été tirés d’articles médiatiques, de nouvelles et de documents 

gouvernementaux. Lorsque le Parti Libéral Démocrate était dirigé par Koizumi Jun'ichirō entre 2001 

                                                             
6 Pour le nombre d’intrusions de l’APL dans les territoires maritimes et dans les espaces aériens japonais, consultez 

l’annexe 7. 
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et 2006, l’usage de l’APL et les objectifs du PCC vis-à-vis Taïwan étaient tangibles sans toutefois être 

très offensifs. D’abord, Hu Jintao, qui au même moment était président de la RPC et président de la 

Commission Militaire Centrale (CMC) (et donc de l’APL), considérait la situation avec Taïwan 

comme étant majeure, mais la réunification immédiate n’était pas son objectif ultime (Cabestan 2007, 

16). En effet, les nouvelles priorités de Hu étaient désormais axées sur le développement pacifique et 

économique du pays (Cabestan 2007, 15). Cela comprenait donc un plan d’action plus persuasif que 

coercitif face à Taïwan (Cabestan 2007, 21). Notamment, le PCC tentait d’obtenir le soutien de 

l’opinion publique taïwanaise en permettant les dialogues et négociations, en prônant les bénéfices 

d’une bonne relation commerciale, etc. (Hu 2007 ; Wang 2013, 105). Ainsi, le rôle de l’APL dans cette 

situation n’était plus aussi important (Cabestan 2009, 64). Cependant, l’institution militaire n’était pas 

complètement inutile. L’ancien président de la CMC souhaitait tout de même prouver à Taïwan et aux 

autres acteurs internationaux qu’il possédait les capacités pour dissuader et s’imposer (Cabestan 2007, 

21). Par exemple, en 2004, selon le livre bleu du Ministère des Affaires Étrangères du Japon (MOFA), 

il est arrivé à 22 reprises que les flottes chinoises s’introduisent dans les zones économiques exclusives 

(ZEE) japonaises sans l’accord du gouvernement nippon (MOFA 2005, 37). De plus, en novembre de 

la même année, un sous-marin militaire de l’APL a traversé le territoire maritime japonais des îles 

Sakishima, des îles se situant tout près du nord de Taïwan (Ibid.). Cependant, il n’a pas été possible de 

trouver davantage d’exemples, même une recherche dans les sources médiatiques n’offrait pas de 

résultat entre 2001 et 2006. Finalement, il est possible de comprendre que pendant ses années au 

pouvoir, Koizumi a fait face à une armée et à un gouvernement chinois plus pacifiques et persuasifs 

qu’agressifs et coercitifs dans le contexte entourant Taïwan.  

 L’environnement stratégique dans lequel Abe Shinzō dirigeait le gouvernement du Japon et 

traitait de la question taïwanaise a été très différent de celui du premier ministre avant lui. Les 

ambitions du PCC et de l’APL vis-à-vis Taïwan étaient plus acérées sous le contrôle de Xi Jinping que 
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de Hu Jintao. Xi a également tenté une approche plus persuasive pour mobiliser l’appui des Taïwanais 

à la réunification, mais il n’a pas hésité à solliciter l’influence contraignante des démonstrations de 

l’APL (Takashi 2019, 85 et 95 ; Templeman 2020, 89). En effet, bien qu’il disait prioriser un processus 

pacifique, il a déclaré que la seule option qui serait tolérée par le PCC serait le principe « un pays, deux 

systèmes » (Templeman 2020, 91). De plus, Xi a annoncé qu’il serait prêt à utiliser la force si l’île 

venait a déclaré officiellement son indépendance (Chen et Zeng 2022, 253). Bien que ce ne soit pas 

des attaques, l’APL sous Xi Jinping a entrepris plusieurs actions pour démontrer ses capacités et pour 

propager sa présence en mer de Chine. Notamment, entre 2014 et 2016, la surface maritime occupée 

par le gouvernement chinois dans cette région a passé de 200 à 800 hectares (Schultz 2022, 79). De 

plus, les intrusions des flottes chinoises dans les eaux japonaises s’élevaient à 36 en 2016 malgré les 

multiples demandes de cessation du PLD (MOFA 2018, 58). Aussi, comparativement à l’époque de 

Koizumi où un seul sous-marin militaire chinois avait traversé la frontière nipponne sans autorisation, 

divers appareils militaires de l’APL ont transgressé ces limites au temps d’Abe. Souvent exposés 

comme étant des exercices militaires inoffensifs, ceux-ci s’avèrent en fait dangereux pour la sécurité 

nationale et traduisent bel et bien un geste de dissuasion concernant Taïwan (Ministère de la 

Défense 2013, 3 ; Bondaz 2022, 77). Par exemple, en 2015, des bombardiers et avions d’attaques 

chinois ont passé par l’espace aérien du détroit de Miyako sans autorisation (Schultz 2022, 79). Cette 

opération se reproduit au même endroit en 2019 (Gady 2019). D’ailleurs, il est intéressant de remarquer 

que le détroit de Miyako est presque adjacent au nord de l’île de Taïwan. Le choix de l’APL du 

territoire à outrepasser est donc probablement relié à une opposition de la consolidation de l’appui 

japonais pour Taïwan. Aussi, le nombre de décollages d’urgence des forces japonaises d’autodéfense 

(FJA) de l’air en défense aux avions militaires chinois a passé d’une moyenne de 25 entre 2001 et 2006 

à 851 juste pour l’année 2016 (Ministère de la Défense 2022, 5). Encore qu’il n’y ait pas eu de 

déclarations de conflits, les forces aériennes de l’APL ont inquiété les FJA à plusieurs reprises. En 
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somme, les ambitions de l’APL face à Taïwan étaient beaucoup plus agressives et les démonstrations 

plus nombreuses lors des administrations d’Abe que sous celles de Koizumi.  

5.1.3. Capacité et ambitions de l’APL, des facteurs réellement explicatifs ? 

 Cette dernière sous-section a pour objectif de déterminer si les capacités, les démonstrations et 

les ambitions grandissantes de l’APL peuvent réellement constituer un facteur expliquant pourquoi les 

politiques étrangères vis-à-vis Taïwan entre Koizumi et Abe se sont raffermies. Pour ce faire, il sera 

question de réunir les informations recueillies ci-dessus afin d’analyser les effets possibles que la 

consolidation des capacités, de la présence et des ambitions de l’APL pourraient avoir sur les processus 

de prises de décisions du PLD.  

 Après avoir retracé le cheminement des différentes forces de l’Armée Populaire de Chine entre 

2001 et 2020, plusieurs constats ont été formulés et seront ici présentés. L’armée de terre, qui était très 

puissante à l’époque de Koizumi, a expérimenté des réductions dans son équipement et dans son 

personnel au même moment où Abe était au pouvoir. Cependant, le secteur naval et celui de la seconde 

artillerie ont connu le phénomène contraire. Lorsque Xi Jinping fut introduit au pouvoir en 2012, et 

plus particulièrement lors de ses réformes en 2015, les flottes de l’APL se sont agrandies et le nombre 

de missiles balistiques s’est multiplié. Il serait facile et plausible d’affirmer qu’une armée terrestre de 

la taille de celle de l’APL en 2005 est une force très imposante et efficace. Cependant, il est ici suggéré 

qu’elle ne joue pas un rôle aussi influent et important dans le contexte entourant Taïwan. Par exemple, 

si un conflit venait à éclater entre la Chine et Taïwan ou si le PCC décidait d’envahir Taïwan, le secteur 

maritime, aérien et de seconde artillerie seraient mobilisés avant tous les autres (Mastro 2021, 61-62). 

En effet, avant de déployer des troupes sur l’île de Taïwan, il faudrait d’abord que l’armée chinoise 

franchisse les murs érigés par les navires et l’arsenal aérien des forces taïwanaises et des forces alliées 

(si existence de) (Ibid.). Et donc, dans le contexte plus froid et tendu du détroit de Taïwan à l’époque 

d’Abe, les nouvelles capacités impressionnantes de l’APL navale et de seconde artillerie devaient 
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nécessairement être plus inquiétantes pour le premier ministre japonais. Quant à Koizumi, lorsqu’il 

était au pouvoir, le PLD soutenait Taïwan, mais il ne faisait pas face à une armée chinoise aussi 

puissante dans les secteurs militaires les plus pertinents et efficaces face à ce type d’enjeu. La 

comparaison entre les différentes situations rencontrées par les deux anciens premiers ministres 

nippons démontre donc que les capacités de l’APL étaient beaucoup plus imposantes et préoccupantes 

sous les administrations d’Abe que celles de Koizumi. Ainsi, cela explique probablement pourquoi les 

politiques étrangères et de sécurité dans l’agenda d’Abe Shinzō étaient beaucoup plus fermes que 

celles de son prédécesseur. La révision de l’Article 9 pour donner plus de pouvoir et d’autorité aux 

FJA, le soutien consolidé pour Taïwan, de nouvelles mesures législatives dans les politiques de 

défense : toutes ces politiques ont peut-être été mises de l’avant par Abe pour contrer la montée de la 

puissance chinoise. La validité de cette proposition sera confirmée davantage dans le dernier 

paragraphe de cette section.  

 Les techniques employées par l’APL et le PCC pour décourager Taïwan à réclamer 

l’indépendance et pour dissuader les autres acteurs internationaux d’appuyer les Taïwanais ont évolué 

entre les administrations de Koizumi et d’Abe. D’abord, les ambitions du gouvernement chinois sous 

Hu Jintao liées à la réunification avec Taïwan étaient considérables à l’ère de Koizumi, mais elles 

n’étaient pas exclusives à l’utilisation de la force. Au contraire, elles prônaient un discours de paix et 

de persuasion avec l’île et ne mobilisaient pas l’APL pour atteindre ses objectifs. Ainsi, même si le 

PLD sous Koizumi démontrait un soutien (très subtil) pour Taïwan, le risque de réprimandes ou de 

représailles qui provenait du PCC et de l’APL n’était pas très élevé. Cependant, ces ambitions se 

transformèrent à l’arrivée de Xi Jinping, et donc à partir de la deuxième administration d’Abe en 2012. 

Le PCC ne tolérait plus le mouvement indépendantiste et était prêt à exploiter l’armée pour convaincre 

la population taïwanaise et ceux qui la soutenaient d’abandonner cette idée. Ce raffermissement peut 

être quantifié par l’observation des démonstrations militaires et de la présence grandissante de l’APL 
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dans les eaux entourant le Japon et Taïwan. Selon les données trouvées (voir tableau 7), Koizumi n’a 

pas enduré autant d’intrusions de l’armée ou du gouvernement chinois que son successeur. De plus, 

l’espace maritime occupé par les infrastructures du PCC était beaucoup plus large au temps d’Abe. 

Nécessairement, cette hausse d’intrusions territoriales, de démonstrations militaires et d’élargissement 

des frontières exécutée par l’APL et le PCC a probablement été perçue comme inquiétante et 

menaçante pour Abe. Il est ici suggéré que la pression et les risques occasionnés par ces actions sont 

une cause qui peut expliquer pourquoi les politiques étrangères et de défense du PLD sont devenues 

plus radicales sous Abe. La validité de cette affirmation sera consolidée dans la prochaine sous-section 

de l’argument.  

5.2. Décisions et comportement en réponse à la montée chinoise 

 Le renforcement des capacités et de la présence militaires chinoises est un phénomène 

observable qui provoque des répercussions importantes sur le Japon. Les deux paragraphes précédents 

ont démontré cette évolution et ont déterminé que l’APL traduisait une menace plus grande lorsqu’Abe 

Shinzō était à la tête du gouvernement japonais. Cette dernière partie de la discussion souhaite 

présenter les réactions de Koizumi et d’Abe devant la consolidation de la puissance chinoise afin de 

compléter la réponse à la question de recherche. En effet, ce mémoire estime qu’il n’est pas possible 

de confirmer que le développement de l’APL est un facteur explicatif sans avoir dépeint les 

perspectives des deux anciens premiers ministres nippons d’abord. En lien avec l’organisation du 

mémoire, il est important de préciser qu’une raison en particulier explique pourquoi les comportements 

et décisions n’ont pas été présentés directement avec les arguments précédents. Ces arguments se 

divisent en deux (les capacités de l’APL ainsi que les ambitions et démonstrations de l’APL) alors que 

les justifications offertes par Koizumi et Abe comprennent les deux arguments fusionnés ensemble (la 

montée en puissance de la Chine). Le choix de cette structure a donc évité des répétitions inutiles. Le 

premier paragraphe suivant présente les politiques adoptées par Koizumi en réponse à la consolidation 
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des capacités et des ambitions chinoises. Le second paragraphe expose celles d’Abe. Le dernier 

paragraphe réunit quant à lui les éléments recueillis afin de répondre à la question de recherche du 

mémoire. 

5.2.1. Réactions politiques sous Koizumi 

Dans un premier temps, bien que la progression des capacités militaires chinoises était 

exponentielle au temps d’Abe, l’APL était de tout de même une grande puissance à l’époque de 

Koizumi. En 2004, le gouvernement japonais reconnaît officiellement la Chine comme une menace et 

une inquiétude pour la sécurité du Japon (NBC News 2004). Les livres blancs du Ministère de la 

Défense du Japon soulignaient déjà les risques associés à la montée de la Chine, et particulièrement à 

son développement militaire, à la fin des années 1990 (Dreyer 2012, 296). Face à cette montée, le PLD 

sous Koizumi adopta des politiques étrangères et de sécurité un peu plus renforcées. Notamment, il 

opta pour un rapprochement dans les relations nippo-taïwanaises (Wan 2015, 150). De plus, en 2004, 

Koizumi déclara que l’inquiétude créée par la croissance des forces chinoises était une bonne raison 

pour justifier le renforcement des capacités et de l’utilisation des forces japonaises d’autodéfense 

(Wan 2015, 154). En effet, une année plus tard, le PLD a proposé de ratifier la Constitution en révisant 

l’Article 9 afin que les FJA puissent acquérir une plus grande liberté d’action (Pence 2006, 336). 

Cependant, toutes ces décisions étaient limitées comparativement à celles d’Abe qui seront présentées 

prochainement. En effet, bien que Koizumi ait reconnu l’APL comme étant une menace importante 

pour la sécurité nationale en 2004, il prit la décision de couper dans le budget alloué à la défense dans 

la même année, soit une réduction de 3,7% (NBC News 2004 ; Dreyer 2012, 296). De plus, bien qu’il 

voulait adopter une révision de l’Article 9, c’était, selon certains auteurs, principalement en réponse à 

l’attentat du 11 septembre 2001 et à la guerre en Irak de 2003, et non pas face à la consolidation de la 

puissance chinoise (Pence 2006, 365 et 368 ; Liff 2015, 81). Finalement, les politiques diplomatiques 

(informelles et non gouvernementales) avec Taïwan établies par Koizumi n’avaient pas beaucoup 
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d’ampleur. L’ancien premier ministre japonais préférait les politiques prudentes à celles qui étaient 

plus fermes, il ne voulait pas que ses actions soient interprétées comme une reconnaissance de Taïwan 

en tant qu’État souverain (Wan 2015, 155 et 157). En somme, il est possible d’affirmer que le 

renforcement des capacités, des ambitions et de la présence de l’APL était perçu comme inquiétant et 

menaçant par Koizumi Jun'ichirō. Cependant, bien que cette consolidation ait poussé Koizumi à 

adopter des politiques étrangères un peu plus fermes, elle ne semble pas avoir été aussi préoccupante 

que la montée du terrorisme ou certaines crises conflictuelles au Moyen-Orient dans les yeux de 

l’ancien dirigeant. Cela peut s’expliquer de deux façons. D’abord, au moment où il était au pouvoir 

entre 2001 et 2006, l’APL n’était pas aussi intimidante puisque les secteurs militaires les plus 

pertinents pour ce type d’enjeu, soit les forces navales et de seconde artillerie, n’étaient pas aussi 

développés que celui de l’armée de terre. Ensuite, puisque les ambitions du PCC vis-à-vis Taïwan 

n’étaient pas très agressives et que les risques de représailles et de démonstrations militaires étaient 

très faibles à l’époque de Koizumi, ce dernier n’éprouvait peut-être pas un besoin aussi pressant 

d’établir des politiques étrangères plus fermes. Un rapprochement plus sérieux avec Taïwan n’était pas 

encore nécessaire et les FJA pouvaient consacrer leur énergie et leur soutien à d’autres causes 

internationales plus prioritaires.  

5.2.2. Réactions politiques sous Abe 

 Dans un second temps, les réactions d’Abe Shinzō face au développement des forces et des 

ambitions de l’APL furent très différentes de celles de Koizumi. Dans l’optique d’Abe, les 

conséquences et les risques associés à la montée en puissance de l’armée chinoise étaient beaucoup 

plus importants et inquiétants. Selon lui, le Japon risquait éventuellement de perdre toutes aspirations 

diplomatiques puisque le gouvernement chinois prenait plus d’importance dans la région et qu’ainsi, 

il pourrait la contrôler plus facilement (Ramirez 2019, 161). Il a donc fait du renforcement de la 

sécurité nationale et des efforts pour contrebalancer la Chine deux de nouvelles priorités (Ibid.). Ainsi, 
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lorsqu’Abe proposa et adopta de nouvelles politiques de sécurité et de défense plus fermes à la diète 

japonaise, il les justifia en réponse aux nouvelles capacités de l’APL et les menaces qu’elles 

impliquaient pour la sécurité du Japon. D’abord, dès qu’Abe fut réélu en 2012, il établit la première 

Stratégie de Sécurité Nationale (SSN) et renforça l’autorité du Conseil National de Sécurité (CNS) 

(Liff 2015, 83). De plus, des réformes ont été menées dans les FJA maritimes, aériennes et de seconde 

artillerie afin d’améliorer leur équipement et leur organisation stratégique (Ministère de la 

Défense 2013, 3, 6, 22, 23). Le budget de la Défense augmenta de 3,5% en 2015 (Schultz 2022, 78). 

Ces décisions plus sévères en matière de sécurité, selon Abe et le Ministère de la Défense, étaient 

motivées par la nouvelle puissance chinoise et les intrusions de son armée de plus en plus en 

nombreuses dans les eaux et dans les airs nippons (Liff 2015, 83 ; Ministère de la Défense 2013, 3, 4, 

22 ; Abe 2014). Ensuite, concernant les révisions de l’Article 9, après avoir longtemps prôné cette 

possibilité dans ses campagnes, Abe a réussi, en 2013, à modifier la Constitution du Japon jusqu’à 

présent immuable (Schultz 2022, 82). Dans les années qui suivirent, il continua d’implorer des 

changements encore plus drastiques. Selon lui, la présence et les démonstrations militaires chinoises 

étaient une raison plus que valable pour modifier la Constitution (Abe 2014). Finalement, le soutien 

du Japon pour Taïwan s’est solidifié sous Abe dans un contexte similaire. En effet, bien que l’ancien 

premier ministre l’affirma publiquement et officiellement pour la première fois seulement en 2021 

(The Japan Times 2021), lui et son cabinet étaient conscients des risques que pourrait entraîner le 

déclenchement d’un conflit entre Taïwan et la Chine, ou si la Chine venait à annexer l’île (Schreer et 

Tan 2019, 124-125). Notamment, l’une des plus grandes conséquences serait que le détroit de Taïwan 

appartiendrait désormais au gouvernement chinois, la législation en matière de commerce, de passage 

ou d’extractions de ressources serait donc contrôlée par celui-ci (Wan 2015, 152). De plus, si l’île 

appartenait officiellement au PCC, les frontières chinoises en mer de Chine orientale seraient plus 

larges, affaiblissant alors la position de force du Japon en rapport aux territoires contestés avec la Chine 
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(Ibid.). Le Ministère de la Défense, à l’époque d’Abe, a d’ailleurs souligné cette problématique en 

2013 (Ministère de la Défense 2013, 2). Un rapprochement avec Taïwan, et par ce fait même avec les 

États-Unis, permettrait au Japon de renforcer sa position face à la Chine et ainsi, de diminuer les 

chances de ces possibilités inquiétantes (Liff 2015, 79 et 82). Et donc, à partir de sa deuxième 

administration, Abe a montré un soutien réaffirmé pour Taïwan de plusieurs façons. Par exemple, il a 

reconnu et félicité la victoire aux élections de 2016 de Tsai Ing-wen comme nouvelle présidente de 

l’île (Dreyer 2019, 164). Une autre de ses politiques diplomatiques assez saillantes fut de changer le 

nom de son bureau de représentation à Taipei (dont les tâches et objectifs sont les mêmes qu’une 

ambassade) de « Association d’échange » à « Association d’échange Japon-Taïwan » (Dreyer 2019, 

164 ; Japan-Taïwan Exchange Association 2023). Finalement, il est possible d’affirmer qu’Abe 

proposa et adopta des politiques étrangères et de défense beaucoup plus sérieuses puisque la 

consolidation des forces de l’APL était vraiment menaçante et que les ambitions acérées du PCC vis-

à-vis Taïwan impliquaient un plus grand risque pour la sécurité et l’économie du Japon.  

5.3. Discussion et conclusion 

 Dans un dernier temps, à la lumière des comparaisons menées ci-dessus, il est désormais 

possible de confirmer la seconde hypothèse et de répondre à la question de recherche. Pour un rappel, 

la question de recherche se formule ainsi : pourquoi y a-t-il eu un changement dans les politiques 

étrangères taïwanaises entre l’administration de Koizumi et celle d’Abe ? Comme expliqué dans 

l’introduction et dans la revue de littérature, ce changement se traduit par un raffermissement des 

politiques pro-Taïwanaises. La seconde hypothèse du mémoire suggérait que la consolidation des 

capacités, de la présence et de l’ambition militaires de l’APL était beaucoup plus apparente et 

menaçante au temps d’Abe que celui de Koizumi, motivant donc Abe à raffermir ces politiques. Grâce 

aux sections argumentatives précédentes, il est possible de valider cette hypothèse. Premièrement, 

l’APL est devenue beaucoup plus puissante à partir de 2015, soit au même moment où Abe était au 
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pouvoir. Deuxièmement, le PCC sous Xi Jinping n’était pas aussi patient et pacifique que celui de Hu 

Jintao par rapport à l’enjeu taïwanais. Il n’hésitait pas à employer un discours plus menaçant envers 

Taïwan et à intimider la région de la mer de Chine occidentale à l’aide de l’APL. Abe Shinzō était 

premier ministre du Japon dans les mêmes années alors que Koizumi l’était à l’ère de Hu Jintao. 

Troisièmement, la montée de la puissance chinoise inquiétait Koizumi Jun'ichirō entre 2001 et 2006, 

mais pas n’inquiétait pas autant Abe à partir de 2012, et ce, justement parce qu’elle n’était pas aussi 

imposante au début des années 2000. Cette affirmation a été confirmée grâce à l’observation des 

réactions, c’est-à-dire les décisions politiques, des deux anciens dirigeants nippons en réponse à ce 

phénomène. D’un côté, le PLD de Koizumi souhaitait renforcer les forces japonaises d’autodéfense et 

ratifier l’Article 9. Cependant, il a coupé dans le budget de la Défense en 2014 et justifiait 

principalement les modifications constitutionnelles pour contrer le terrorisme et pour offrir un meilleur 

appui aux États-Unis. Concernant Taïwan, Koizumi misait sur un rapprochement, mais ses politiques 

étrangères à ce sujet ne furent pas considérables ou concrètes. Le besoin d’établir un lien plus fort avec 

l’île n’était pas aussi pressant puisque Hu Jintao tolérait le statu quo et que les démonstrations militaires 

de l’APL étaient presque inexistantes. D’un autre côté, Abe reprit tous les objectifs de son prédécesseur, 

mais cette fois, ils furent accentués et complétés. Pour contrer l’intimidation et les intrusions chinoises, 

a adopta des politiques efficaces qui ont réellement renforcé les capacités des FJA, comme 

l’augmentation du budget de la Défense. La promesse de ratifier l’Article 9 fut cette fois respectée, le 

Japon pouvait maintenant s’impliquer dans des enjeux internationaux tels que celui de Taïwan (avec 

certaines conditions). Finalement, contrairement à Koizumi, les politiques étrangères taïwanaises 

d’Abe ont démontré un rapprochement et un soutien nippo-taïwanais solides et affirmés. Les tensions 

entre le PCC et Taïwan étaient devenues très froides lors de ses années au pouvoir, augmentant ainsi 

les risques imminents d’une invasion ou d’un conflit. En somme, les politiques étrangères vis-à-vis 

Taïwan sont devenues beaucoup plus radicales sous le PLD d’Abe Shinzō. Cela s’explique par des 



58 
 

changements institutionnels dans l’environnement stratégique du Japon. L’Armée Populaire de Chine 

et ses ambitions taïwanaises sont devenues plus imposantes et agressives, menaçant donc davantage le 

statu quo de Taïwan. Ce qui, par ce fait même, força Abe et certains autres membres du PLD à 

transformer (renforcer) leurs politiques étrangères taïwanaises afin d’assurer leur propre sécurité.  
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6. Conclusion 
 

 Comment est-il possible d’expliquer qu’un parti dominant, au pouvoir depuis plusieurs 

décennies, transforme soudainement sa politique étrangère? N’est-il pas plus plausible, au contraire, 

de penser qu’un tel parti n’a aucune raison de changer ses recettes gagnantes? Ce mémoire a d’abord 

mis en lumière le cas du Parti Libéral Démocrate japonais qui, entre deux administrations différentes, 

a opté pour un raffermissement dans ses politiques vis-à-vis son soutien à Taïwan. En effet, Koizumi 

Jun'ichirō et Abe Shinzō partageaient un portrait politique assez similaire, mais se différenciaient 

pourtant dans certaines de leurs politiques. Ce dernier élément a d’ailleurs constitué la question de 

recherche spécifique. Pour répondre à cette dernière, deux grandes hypothèses ont été formulées : 1) 

L’affaiblissement de l’influence des factions de centre ainsi que la montée des factions de droite à la 

Diète ont contribué au raffermissement des politiques taïwanaises du PLD sous Abe. 2) Abe fut incité 

à raffermir les politiques étrangères taïwanaises du PLD face à la consolidation des capacités militaires 

et au renforcement des ambitions taïwanaises de l’APL. Ces deux arguments ont été explorés à l’aide 

de l’approche du néo-institutionnalisme historique et sur une base de politique comparée. Les 

conclusions qui en sont ressorties sont très intéressantes. Premièrement, le rôle des factions s’avère 

effectivement être un facteur pouvant expliquer le raffermissement des politiques taïwanaises du PLD. 

Entre l’administration de Koizumi et d’Abe, le niveau d’influence des factions ainsi que leurs intérêts 

se sont transformés. Lorsque Koizumi était au pouvoir, il s’était déclaré contre le système des factions 

et ne lui accordait aucune importance dans les processus de prises de décisions. Cependant, à l’ère de 

son successeur et particulièrement à partir de son second mandat en 2012, la situation s’est inversée. 

Les factions ont retrouvé leur légitimité et certaines ont gagné en autorité. Les factions qui étaient 

contre les nouvelles politiques de sécurité et de politique étrangère du PLD d’Abe se sont affaiblies 

alors que celles pro-amendement et pro-Taïwan sont devenues très importantes. Ce phénomène 

s’explique par la restructuration hiérarchique des intérêts du PLD menée par Abe et par les avantages 
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offerts par ce dernier aux hauts placés des factions en échange de leur réalignement politique. Ainsi, 

des factions comme la Seiwakai, la Shisuikai et la Shikōkai ont fait en sorte qu’Abe et son 

gouvernement n’étaient désormais plus aussi freinés qu’auparavant. Cela a donc permis à Abe d’établir 

un changement qu’il voulait incorporer dans le PLD depuis longtemps : un soutien raffermi pour 

Taïwan. Il est toutefois important de noter que le premier argument est limité au PLD d’Abe pour 

expliquer ce raffermissement puisque le système de factions n’a eu aucun rôle, influent ou pas, à jouer 

au temps de Koizumi. Deuxièmement, l’hypothèse sur les consolidations des forces et des ambitions 

militaires chinoises a été validée. Le PLD sous Abe a subi davantage de pression provenant de l’armée 

et gouvernement chinois que sous Koizumi. D’abord, le discours agressif du gouvernement chinois 

envers Taïwan est devenu beaucoup plus prononcé sous Xi Jinping que sous Hu Jintao. De plus, non 

seulement les capacités des forces navales et de seconde artillerie de l’Armée Populaire de Libération 

se sont consolidées au même moment où Abe était au pouvoir, mais le nombre de leurs intrusions dans 

les territoires japonais a simultanément augmenté. Tous ces éléments ont donc incité le gouvernement 

d’Abe à renforcer la sécurité du pays, et ce, par plusieurs moyens. Notamment, un amendement de 

l’Article 9 ainsi qu’un rapprochement avec Taïwan. En somme, le mémoire a réussi à déterminer deux 

facteurs pouvant expliquer des changements dans les politiques étrangères d’un parti dominant : les 

factions ainsi qu’un environnement stratégique tumultueux. Cependant, d’autres causes sont peut-être 

à la source de ce type de changement. Dans des travaux futurs, il serait intéressant et pertinent 

d’explorer des possibilités telles que l’influence de l’opinion publique, des groupes religieux, des partis 

d’opposition, des échanges commerciaux ou autres.  
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Annexe 1 - Les factions du Parti Libéral Démocrate japonais 

Les plus grandes factions du PLD et leurs différentes appellations 

Nom de la faction Autres appellations Membres importants  

Heisei Kenkyūkai Heiseiken / Keiseikai / Faction 

Tanaka / Faction Nakasone / 

Faction Takeshita 

Tanaka Kakuei / Motegi 

Toshimitsu / Nakasone 

Yasuhiro 

Kinmirai Seiji Kenkyūkai  Faction Ishihara / Facttion 

Yamazaki 

Ishihara Nobuteru 

Kōchi Seisaku Kenkyūkai Kōchikai / Faction Koga / 

Faction Tanigaki (avant 2012) 

/ Faction Kishida / Faction 

Miyazawa 

Kishida Fumio / Miyazawa 

Kiichi / Makoto Koga / 

Tanigaki Sadakazu 

Seiwa Seisaku Kenkyūkai Seiwa / Faction Abe / Faction 

Hosoda / Faction Fukuda / 

Facction Machimura / Seiwa 

Policy Research Group 

Abe Shinzō / Koizumi 

Jun'ichirō / Machimura 

Nobutaka /  

Shikōkai Faction Asō / Ikōkai / Banchō 

Seisaku Kenkyujō 

Asō Tarō  

Shisuikai Atarashii Nami / Faction 

Nikai / Faction Ibuki 

Nikai Toshihiro 

Suigetsukai Faction Ishiba / Ishiba Shigeru 
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Annexe 2 - Composition du Cabinet du premier ministre japonais en 2003, selon l’appartenance aux factions 

Composition du Cabinet du premier ministre - 2003 

Nom, prénom 

 

Faction 

Asō Tarō Shikōkai 

Hosoda Hiroyuki Seiwa Seisaku Kenkyūkai 

Inoue Kiichi Haneda / Heisei Kenkyūkai 

Ishiba Shigeru Suigetsukai 

Ishihara Nobuteru Kinmirai Seiji Kenkyūkai  

Kamei Yoshiyuki Kinmirai Seiji Kenkyukai  

Kaneko Kazuyoshi Kōchikai  

Kawaguchi Yoriko Heisei Kenkyūkai 

Kawamura Takeo Shisuikai 

Koike Yuriko Seiwa Seisaku Kenkyūkai 

Koizumi Jun'ichirō            Seiwa Seisaku Kenkyūkai 

Motegi Toshimitsu Kōchikai 

Nakagawa Shoichi Shisuikai 

Nozawa Daizō Seiwa Seisaku Kenkyūkai 

Ono Kiyoko Shisuikai 

Sakaguchi Chikara N/A 

Takenaka Heizo Indépendant 

Tanigaki Sadakazu Kōchikai 

*N/A indique que ça ne s’applique pas, dans le sens où le membre en question ne fait pas partie du 

Parti Libéral Démocrate.  
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Annexe 3 - Composition du Cabinet du premier ministre japonais en 2012, selon l’appartenance aux factions 

Composition du Cabinet du premier ministre - 2012 

Nom, prénom 

 

Faction 

Abe Shinzō  Seiwa Seisaku Kenkyūkai  

Amari Akira  Kinmirai Seiji Kenkyukai   

Asō Tarō  Shikōkai 

Furuya Keiji  S/O 

Hayashi Yoshimasa  Kōchikai  

Inada Tomomi  Seiwa Seisaku Kenkyūkai 

Ishihara Nobuteru  Kinmirai Seiji Kenkyukai 

Kishida Fumio  Kōchikai 

Mori Masako  Seiwa Seisaku Kenkyūkai 

Motegi Toshimitsu  Kōchikai 

Nemoto Takumi Kōchikai 

Onodera Itsunori Kōchikai 

Ōta Akihiro N/A 

Shimomura Hakubun Seiwa Seisaku Kenkyūkai 

Shindō Yoshitaka Heisei Kenkyūkai 

Suga Yoshihide Indépendant 

Tamura Norihisa Suigetsukai 

Tanigaki Sadakazu Kōchikai 

Yamamoto Ichita Seiwa Seisaku Kenkyūkai 

*N/A indique que ça ne s’applique pas, dans le sens où le membre en question ne fait pas partie du 

Parti Libéral Démocrate.  

*S/O : Sans objet. Il n’a pas été possible de trouver à quelle faction le membre du Cabinet 

appartenait. 
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Annexe 4 - Composition du Cabinet du premier ministre japonais en 2018, selon l’appartenance aux factions 

Composition du Cabinet du premier ministre - 2018 

Nom, prénom 

 

Faction 

Abe Shinzō Seiwa Seisaku Kenkyūkai  

Asō Tarō Shikōkai  

Harada Yoshiaki Shikōkai 

Hirai Takuya Kōchikai 

Ishida Masatoshi Indépendant 

Ishii Keiichi N/A 

Iwaya Takeshi Shikōkai 

Katayama Satsuki Shisuikai 

Kōnō Tarō Shikōkai 

Miyakoshi Mitsuhiro Kōchikai 

Motegi Toshimitsu Heisei Kenkyūkai 

Nemoto Takumi Kōchikai 

Sekō Hiroshige Seiwa Seisaku Kenkyūkai 

Shibayama Masahiko Seiwa Seisaku Kenkyūkai 

Suga Yoshihide Indépendant 

Suzuki Shunichi Shikōkai 

Watanabe Hiromichi S/O 

Yamamoto Junzo Seiwa Seisaku Kenkyūkai 

Yamashita Takashi Suigetsukai 

Yoshikawa Takamori Shisuikai 

*N/A indique que ça ne s’applique pas, dans le sens où le membre en question ne fait pas partie du 

Parti Libéral Démocrate.  

*S/O : Sans objet. Il n’a pas été possible de trouver à quelle faction le membre du Cabinet 

appartenait. 
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Annexe 5 - Composition du Cabinet du premier ministre, en faveur ou en opposition aux politiques d'Abe 

Nombre de membres au Cabinet du Premier ministre 
 2012 2018 

Membres de factions en 

faveur des politiques d’Abe 
 

6 
 

11 

Membres de factions en 

opposition aux politiques 

d’Abe 

 

8 

 

5 

**Note : Les politiques d’Abe réfèrent aux politiques pro-taïwanaises ainsi qu’aux différents 

amendements de la Constitution, Article 9. 

 

 

 

Annexe 6 - Capacité des différents secteurs de l'Armée Populaire de Libération: terre, eau, air et seconde 
artillerie 

Capacité des forces de terre de l’APL 

 2005 2020 

Soldats 1 600 000 1 030 000 

Équipement d’artillerie 11 000 6 300 

Chars d’assaut 6 500 6 300 

 

Capacité des forces navales de l’APL 

 2005 2020 

Employés 290 000 S/O 

Navires de guerre 115 217 

Sous-marins 57 56 

 

Capacité des forces de l’air de l’APL 

 2005 2020 

Pilotes 1 500 1 500 

Avions d’attaque 780 450 
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Seconde artillerie — Missiles balistiques (SRBM-MRBM-IRBM-ICBM) 

 2005 2020 

Courte portée ~ 695 600+ 

Portée intermédiaire ~15 150+ 

Moyenne portée ~ 21 200+ 

Portée intercontinentale ~42 100 

Total ~ 773 1050+ 

 

 

 

Annexe 7 - Nombre d'intrusions sur le territoire maritime et aérien du Japon par l'armée chinoise 

Intrusion de l’APL sur les territoires maritimes et aériens japonais  

2004 23 intrusions des forces navales chinoises 

2015 1 intrusion des forces de l’air chinoises 

2016 36 intrusions des forces navales chinoises 

2019 1 intrusion des forces de l’air chinoises 
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